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Déjà  le  gouvernement  de  Québec,  grâce  à  l'initiative  intelligente 
et  patriotique  du  secrétaire  de  la  Province,  l'honorable  M.  Jean 
Blanchet,  a  tiré  de  l'oubli  une  masse  de  documents  très  importants  pour 
l'histoire  du  Canada. 

Quatre  volumes  très  appréciés  de  nos  chercheurs  et  de  nos  écri- 
vains, dont  le  nombre  augmente  rapidement,  ont  été  livrés  h  la 
publicité. 

La  mise  au  jour  de  ces  mémoires,  de  ces  extraits  de  correspon- 
dances, de  ces  papiers  de  toutes  sortes,  recueillis  à  des  sources  diverses, 
le  cède  cependant  en  importance  à  la  publication  in  extenso  des  Registres 
du  Conseil  Souverain  et  de  ceux  du  Conseil  Supérieur. 

Mais  avant  d'indiquer  rapidement  tout  ce  que  les  quatre  volumes, 
qui  vont  être  ajoutés  à  la  série  des  publications  officielles  de  notre  gou- 
vernement, offriront  d'intérêt,  je  me  permettrai  de  rappeler  encore 
plus  brièvement  ce  qui  a  été  fait  depuis  quelques  années  pour  mettre 
en  lumière  les  origines  de  ndtre  histoire. 

De  bonne  heure,  la  Société  Littéraire  et  Ilistorique  de  Québec  avait 
publié  plusieurs  travaux  inédits  ou  dont  les  éditions  étaient  devenues 
d'une  grande  rareté,  entr' autres  la  lîelation  du  second  Voya(je  de 
Jacques  Cartier,  un  mémoire  très  intéressant  sur  les  événements  de 
la  guerre  qui  précéda  la  prise  de  Québec, — mémoire  dont  l'auteur  est 
resté  inconnu  malgré  toutes  les  recherches, — et  aussi  plusieurs  autres 
documents  que  M.  l'abbé  Holmes,  M.  Faribault  et  M.  Papineau  avaient 
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fait  copier  à  Paria.  Ceci  précédait  les  publications  faites  sans  épargne 
par  le  gouvernement  (le  l'Ktal  de  Novv-York  des  documents  que  l'on 
avait  aussi  fait  copier  à  Paris. 

En  1854  le  gouvernement  du  Canada  fit  faire  une  édition  des 
Edits  ot  Oidonnancea  du  Conseil  Souverain  et  du  Conseil  Supé- 
rieur, plus  complote  que  celle  de  1808,  et,  vers  la  même  époque,  la  dis- 
cussion de  l'abolition  de  la  tenure  seigneuriale  fut  l'occasion  de  l'impres- 
sion d'un  bon  nombre  de  documents  historiques. 

Le  2  octobre  1854,  j'eus  l'honneur,  étant  secrétaire  de  la  Province 
dans  l'administration  MacNab-Morin,  d'obtenir  de  la  législature  laper- 
mission  de  faire  imprimer  aux  frais  du  gouvernement  les  documents 
historiques  et  les  anciens  ouvrages  devenus  rares  ;  CL'tte  proposition  no 
fut  exécutée  que  sous  l'administration  sui  liante,  et  la  publication  des 
Relations  dis  Jésnilea  en  fut  le  premier  résultat. 

•  M.  Bois,  qui  s'é.  it  procuré  à  grand  frais  un  bon  nombre  des  volu- 
mes les  plus  rares  de  cettcprecieu.se  collection,  et  M.  Laverdière,  qui  nous 
a  donné  plus  tard  une  si  belle  édition  des  Œuvres  de  Champlain,  diri- 
gèrent cette  réimpression.  La  mniton  A.  Côté  et  C"  par  cet  impor- 
tant travail,  et  la  maison  Dosbarats,  par  l'édition  monumentale  do 
Champlain,  ont  mérité  la  reconnais'sance  des  bibliophiles. 

Vers  la  môme  époque,  la  Société  Historique  de  Montréal,  fondée 
en  1857  par  M.  Jacques  Viger,  Sir  Hyppolite  Lafontaine,  M.  Bellemare, 
M.  Baby  et  plusieurs  autres  archéologues  et  bibliophiles,  commença 
la  publication  de  ses  Mémoires  qui  ont  déjà  fait  connaître  un  grand 
nombre  de  manuscrits  ou  d'ouvrages  impritnés  d'une  grande  rareté. 
Parmi  les  premiers,  se  trouve  le  Rè(jne  Militaire^  collection  de  documents 
faite  par  M.  Viger,  sur  l'époque  qui  suivit  immédiatement  la  conquête  ; 
parmi  les  autres,  les  "  Véritables  motifs  des  Messieurs  et  Dames  de 
Notre-Dame  de  Montréal  pour  la  conversion  des  Sauvages  de  lu  Noie 
veile-France,"  et  la  traduction,  si  habilement  faite  par  M.  Marchand,  du 
Voyage  de  Kahn  an  Canada.  Dans  ce  moment,  la  société  fait  imprimer 
le  '*  Livre  d'ordres  "  du  chevalier  de  Lévis,  qu'elle  a  eu  la  bonne  for- 
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tune  de  se  procurer  dune  la  vente  d'une  bibliothèque  i\  Londres,  tandis 
que  M.  Verrc'.ui  posHÙde,  dans  la  collection  si  préeieu«e  do»  ninnusoritu 
de  M.  Viger,  une  relation  des  cauipiignea  de  la  guerre  de  sept  ans  en 
Amérique,  écrite  par  le  chevalier  de  Lévis.  Ces  doux  importants 
documents  se  corroborent  l'un  l'autre  conlirmcnt  en  quclque^i  pointH 
et  corrigent  en  d'autres  les  dépêches  et  relations  copiées  à  Paris  et 
imprimées  par  l'Etat  do  New- York  (')  ;  ils  seront,  lorsqu'ils  auront  été 
publiés,  des  sources  historiques  de  la  plus  grande  valeur. 

Aux  publications  faites  par  le  gouvernement  et  par  les  deux 
sociétés  que  je  viens  de  mentionner,  s'ajoutent  celles  qui  sont  dues  à 
des  particuliers  ;  à  M.  Faribault,  à  M.  Jacques  Viger,  à  M.  James 
Lemoyr.c,  à  M.  Faucher  de  Saint-Maurice,  il  M.  l'abbé  Tanguny,  i\  M. 
l'abbé  Bois,  à  MM.  les  abbés  Casgrain  et  Laverdière.  Ces  derniers 
nous  ont  donné  une  excellente  édition,  dont  les  exemplaires  sont  déjà 
rariàsimes  de  tout  ce  qui  a  pu  être  retrouvé  du  Journal  des  Jésuites  ; 
M.  Tanguay  a  cherché  dans  les  registres  do  nos  paroisses  et  ailleurs 
les  éléments  d'une  généalogie  presque  complète  de  toutes  les  branches 
de  la  grande  famille  franco-canadienne  ;  et  M.  Verreau  a  publié  sur 
l'invasion  de  1775  une  série  de  mémoires  annotés,  qui  j  citent  une  grande 
lumière  sur  cette  époque  encore  peu  connue,  quoique  r<dativement  rap- 
prochée de  celle  où  nous  vivons. 

M.  Verreau  en  1S73  et  en  1S74,  et  plus  tard  M.  Brymner  ont  fait 
à  Londres,  à  Paris  et  à  Rome,  des  recherches  importantes  et  qui  ont  per- 
mis d'augmenter  considérablement  la  collection  des  archives  historiques 
à  Ottawa. 

Le  rapport  qui  vient  d'être  publié  par  M.  Brymner,  contient  l'ana- 
lyse de  l'immense  collection  Haldimand,  copiée  au  British  Muséum  et 
dont  une  partie  avait  été  déjà  obtenue  par  les  soins  de  M.  l'abbé  Verreau 
et  appartient  maintenant  à  la  Société  historique  de  Montréal.  M. 
Brymner  nous  ai^nonce  aussi  d'importants  documents  que  Mgr  Tasche- 
reau  a  obtenu  la  permission  de  faire  copier  à  Rome  dans  les  archives 

(I)  Paru'  OocumeiX*— Colleodon  publiéa  lout  U  dir«otton  du  Dr  O'CaUBgllta. 
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du  Gesii,  dans  colles  do  la  Propiignnde,  etc.  On  no  Haurait  s'iinnginer 
tout  ce  qu'il  y  ii  cnoDro  do  documents  (jui  ont  trait  à  notre  histoire  dans 
les  bibliotla'^iiues  dos  divers  pays  de  l'Europe,  même  à  Saint-Pétersbourg 
oîi  M.  l'abbé  Verroau  eu  a  fait  copier  dernièrement  ('). 

U'un  autre  côté,  le  gouvornemont  do  la  Nouvelle- Kcosso  a  aussi 
publie  plusieurs  volumes  tirés  de  ses  ajiciennes  archives,  elle  Bureau 
des  archives  d'Ottawa  a  fait  dos  arrangements  avec  les  gouvornements 
de  Terrencuve  et  de  l'Ile  du  Prince- Edouard,  pour  recueillir  tout  ce  qui 
peut  se  trouver  de  renseignements  historiques  dans  ces  provinces. 

On  voit  que  l'on  entre  dans  un  grand  mouvement  auquel  la  pro- 
vince de  Québec  participe  d'une  manière  qui  lui  fuit  honneur. 

Je  no  fais  mention  ici  que  des  recherches  historiques,  des  compila- 
tions et  des  publications  ou  réimpressions  ;  si  j'entrais  dans  le  domaine 
de  l'histoire  proprementditoet  des  mémoires  contemporains,  j'aurais  un 
champ  beaucoup  trop  vaste  à  parcourir. 

Qu'il  me  suffise  de  faire  remarquer  que,  pour  cette  œuvre  de  res- 
tauration, de  résurrection  historique,  il  n'y  a  i)a8  trop  do  tous  les  bons 
vouloirs,  do  toutes  les  énergies  dont  nous  pouvons  dispo.'er. 

Lesgovivernements  peuvent,  sans  doute,  faire  beaucoup  ;  mais  ils  ne 
doivent  p.iscompter  sans  les  efforts  des  sociétés  savantes  et  des  particuliers 
qui  les  composent.  Sous  certains  rapports,  il  y  a  du  côté  des  gouverne- 
ments plus  d'avantage  par  les  moyens  d'action  dont  ils  disposent,  par 
leurs  ressources  pécuniaires  ;  mais  les  sociétés  savantes  et  les  particu- 
liers ont  peut-être  plus  de  zèle  et  d'initiative  ;  ils  en  ont  certainement  une 
grande  part  qu'on  doit  aider  tout  en  leur  laissant  une  certaine  latitude. 

Ce  que  l'on  ignore  trop,  c'est  que  chacun  peut  contribuer,  dans  une 
certaine  mesure  à  l'œuvre  à  laquelle  tous  sont  intéressés.  A  ce  sujet, 
je  suis  heureux  de  reproduire  ici  un  pa.ssage  très  intéressant  d'une 
allocution  prononcée  par  M.  le  juge  Baby,  à  une  séance  du  Congrès 
national  tenu  à  Montréal  l'année  dernière  : 


(I)  La  mine  aomble  in^^puisnble.  Déjà,  en  1761,  M.  do  la  Tour  diaait  dans  la  prdfaeo  d«  i«s  mémoiroa 
sur  Mgr  do  Laval  :  "  On  a  tant  éorit  sur  le  Canada  qu'il  «embte  inutile  do  traiter  encore  une  matiire  li  peu 
Ctendue  et  qu'on  regarde  comme  épuiiée.  "  Elle  no  l'est  pas  pour  nous,  il  s'en  faut 
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"  Que  (Je  chdHCH,  do  fiiit»,  do  tniitH  eiiore  complètement  ignoriJs 
ou  tombés  dans  l'oiilili  !  Que  do  paHMaj^oH  ol)«our«  ou  iiiiil  dofuiis 
dans  nolro  histoire  !  Où  Irouverous-nous  les  miitériiuix  nocesHuires  pour 
jeter  île  la  lumiùre  sur  ces  points  dilTicilos  ?  Dans  les  vieux  papiers, 
dans  les  pa[)ior8  do  famille;  c'est  là  que  se  trouve  la  mine  encuro 
inexploitée  de  notre  histoire.  Je  no  saurais  donc  trop  vous  mettre  en 
garde  contro  leur  destruction,  (.^onservez  précieusement  tout  ce  qui 
vous  en  tombe  sous  la  nniin,  depuis  la  hUfVo  familiùro  et  la  plus 
insignifiante  en  apparence,  jusrju'au  mémoin;  sérieux  etciuelquefois  fort 
lourd  de  l'homme  politi(iue.  Registres,  commissions,  ordres,  instruc- 
tions, actes  notariés,  marchés,  notes,  re(;us,  factures,  petits  carrés  do 
papier  griffonnés,  grandes  feuilles  couvertes  en  tout  ou  en  partie  d'écri- 
tures illisibles,  mettez  tout  cela  religieusement  do  côté,  c'est  la  propriété 
de  riiistoire,  ci-la  lui  appartient.  Si  ces  papiers  vous  embarrassent,  allez 
les  offrir  à  des  homuies  comme  M  l'abbé  Verreau,  le  digne  successeur 
do  M.  Jacques  Viger,  îl  MM.  J.  C.  Taché,  Tanguay,  Marmotte,  Belle- 
mare  ;  ils  sauront  bien  vous  en  débarasser,  et  si,  i)ar  impossible,  ils  n'en 
voulaient  point,  veuillez  vous  adresser  sans  hésitations  aucune  à  moi- 
même  et  d'avance  je  vous  promets  un  cordial  accueil." 

M,  Baby  fait  ensuite  un  appel  aux  dames  qu'il  signale  comme 
les  gr.indes  destructrices  des  vieux  papiers.  "  Que  do  lacunes  dans 
notre  histoire,  dit-il,  seraient  comblées  si  les  documents  nécessaires 
n'avaient  pas  servi  à  griller  les  poulets  ou  à  alluiaer  le  feu  de  nos 
poêles  dans  les  longues  soirées  d'hiver.  Ce  vieux  papier  flambe  si  bien, 
disent  en  chœur  toutes  les  ménagères  !  Qui  ne  se  rappelle  ce  volume 
du  Joiinud  des  Jésitifcs,  trouvé  dans  le  fond  d'une  boîte  à  bois,  où  il 
avait  été  jeté  pour  devenir  la  proie  des  flammes  ?  Sans  l'heureuse 
circonstance  que  l'on  sait  nous  aurions  été  privés  do  ce  jalon  important 
dans  l'histoire  du  pays  !  " 

M.  Baby  aurait  pu  ajouter  que  l'autre  volume  ou  les  autres  volu- 
mes de  ce  précieux  journal  ont  très  probablement  éprouvé  le  sort 
auquel  le  seul  volume  conservé  a  échappé  de  si  près  ! 
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La  manière  dont  s'exprime  ce  collectionneur  éinérite  donne  à  elle 
seule  une  idée  du  concours  que  l'Ktat  peut  recevoir  de  pareils  zélateurs  j 
et  si  l'on  était  tenté  de  taxer  son  langage  d'exagération^  cette  exagé- 
ration mC'ine  servirait  h  prouver  ce  que  j'avance  ('). 

On  dira  peut-être  que  les  trésors  qui  s'enfouissent  dans  les  cabinets 
de  ces  collectionneurs  ne  voient  pas  souvent  le  jour.  Mais,  assez 
généralement  ces  collections  particulières  finissent  par  devenir  la  pro- 
priété de  l'Etat,  de  quelque  université  ou  de  quelque  société  savante. 
Du  reste,  comme  on  a  pu  le  voir,  par  ce  qui  précède,  dans  bien  des  cas 
ce  reproche  serait  injuste. 

C'est  dans  les  sociétés  savantes  que  s'acquiert  le  goût  et  le  zèle 
pour  de  semblables  recherches  et  ce  n'est  pas  là  un  de  leurs  moindres 
mérites. 

Je  me  permettrai  encore  <^e  renvoyer  le  lecteur  à  ce  que  j'ai  dit 
ailleurs  sur  les  titres  qu'ont  ces  sociétés  à  la  protection  du  gouverne- 
ment et  sur  l'urgence  qu'il  y  a  d'ériger  des  édifices  incombustibles  peur 
mettre  nos  bibliothèques  et  nos  précieuses  collections  à  l'abri  des 
incendiés  qui  ont  déjà  causé  tant  de  pertes  déplorables  dans  ce  puys  C^). 

II 

De  l'établissement  du  Conseil  Souverain,  le  18  septembre  1663, 
date  on  peut  dire  l'existence  d'un  gouvernement  civil  dans  la  Nouvelle- 
France.  Les  vastes  territoires  qui  furent  compris  dans  ce  magnifique 
domaine  de  la  couronne  du  Roi  très  chrétien,  avaient  été  régis  jusque- 
là  par  des  compagnies,  par  des  gouverneurs  et  des  intendants,  sans 
qu'aucun  oor[>s  délibérant  eût  le  contrôle  des  affaires  et  fût  appelé  à 
discuter  les  intérêts  de  la  colonie.  Les  affaires  des  particuliers  et  tout 
ce  qui  avait  trait  à  l'administration  de  la  justice  était  soumis  à  un  régime 

(1)  M.  Diiby  cat  président  (le  In  Société  des  Aatiqunires  cl  dos  Numismates  ()o  MoBtr<!al.  Celta  société 
ninti  que  Vlntlilut  Cnnailien  de  Québec  ont  droit  ik  ui^e  purt  dos  éloges  adircssée  i>iix  autres  société!)  nomméa* 
ping  haut. 

(2)  Mémoires  de  la  Société  Royale  du  Canada — 2d  Toi. 
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vogue  et  indérini  ;  une  organisation,  une  hiérarchie  complète  n'existait 
ni  dans  l'ordie  politique,  ni  dans  l'ordre  judiciaire. 

Louis  XIV,  on  a  raison  de  lo  croire,  hésita  quelque  peu  a  donner 
au  Canada  une  institution  calquée,  en  partie  du  moins,  sur  ces  fameux 
parlements,  qui  de  son  temps  ibrmaient  à  la  toute  puissance  royale  un 
contrepoids  jugé  quelquefois  trè^  embarrassant;  mais  qui,  d'un  autre 
côté,  ont  indubitablement  servi  à  proléger  le  pouvoir  contre  ses  propres 
erreurs,  contre  ses  tendances  trop  despotiques  et  détourné  ou  amorti 
les  conséquences  des  ressentiments  populaires.  Les  parlements  pou- 
vaient être  bien  incommodes,  mais  la  révolution  de  1789  aurait  pu 
être  évitée,  si  de  longue  main  on  les  avait  fait  siM'vir  à  préparer  l'étn- 
blissement  d'un  régime  constitutionnel  et  monarchique. 

A  l'origine,  le  parlement  en  France  n'était  autre  chose  que  le 
conseil  du  roi,  et  avait  quelqu'analogio  avec  le  conciliani  ou  coiislsto- 
riuiii  des  anciens  P]mpereurs  romains,  dont  une  partie,  VawlUorium, 
était  une  cour  d'iippel  suprême  comme  est  le  comité  judiciaire  du 
Conseil  privé  en  Angleterre. 

M  Klimrath,  dans  son  Mémoire  sur  les  Oliins  et  les  parlementa, 
décrit  ces  anciennes  assemblées  et  sa  description  s'applique  assez  bien 
aux  attributions  de  nos  Conseils  sous  l'ancien  régime  : 

"  Le  parlement  était  la  Cour  souveraine  du  Roi,  la  cour  suprême 
du  royaume.  Là,  venaient  plaider  soit  en  [)remière  instance,  soit  par 
voie  d'appel,  les  ducs,  les  comtes,  les  barons  et  les  chevaliers,  les 
évêques,  les  couvents  et  les  ordres  religieux  et  militaires  pour  leur 
temjiorel,  les  connnunes  enfin,  les  bourgeoisies  et  même  les  commu- 
nautés de  vilains.  Là,  se  débattaient  les  drcwts  féjdaux  et  seigneu- 
riaux, les  droits  de  justice,  les  droits  d'usage,  les  questions  forestières, 
les  qucstiims  municipales,  les  cas  royaux.  Là,  tous  les  principes  du 
droit  public  et  privé,  criminel  et  civil,  et  toutes  les  formes  de  la  procé- 
dure prenaient  corps  et  vie.  Aussi,  semble-t-il,  quand  on  lit  ces  vieux 
registres  que  toute  l'histoire  du  temps  s'y  soit  empreinte  vivante  et 
variée,  et  l'on  croirait  assister  au  procès,  tant  les  actes  en  sont  souvent 
dramatiques.  " 
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Si  les  parlements  ont  été  revêtus  do  l'autorité  d'enregistrer  les 
ordonnances  royales,  les  rois  leur  avaient  déféré  co  pouvoir  surtout  pour 
sountrairo  la  discussion  de  ces  mesures  aux  Ktat.s-Géuéraux. 

Cependant  Pasquior,  dans  ses  Lettres  sur  V Histoire  de  Frmice,  \\Q 
laisse  pas  que  de  représenter  cotte  institution  comme  un  grand  progrès 
et  une  grande  coiicession. 

''  Grande  chose  véritablement  et  vraiment  digne  de  la  majesté  d'un 
prince  que  nos  rois,  auxquels  Dieu  a  donné  toute  puissance  absolue, 
aient  d'ancienne  institution  voulu  réduire  leur  volonté  sous  la  civilité 
de  la  loi  ;  et  en  ce  faisant  que  leurs  évlits  et  décrets  passassent  par 
l'alambic  do  cet  ordre  public.  Et,  encore,  chose  pleine  de  merveille, 
que  dé-i  lors  que  quelque  ordonnance  a  été  publiée  et  vérifiée  en  parle- 
ment, soudain  le  peuple  français  y  adhère,  sans  murmure,  comme  si 
telle  compagnie  fut  le  lien  qui  nouât  l'obéissance  des  sujets  avec  le 
conmandoment  do  leurs  princes,  qui  n'est  pas  œuvre  de  i)etite  consé- 
quence pour  la  grandeur  de  nos  rois,  lesquels  pour  cette  raison  ont 
grandement  respecté  cette  compagnie." 

Cette  autorité  des  parlements  a  cependant  été  rendue  illusoire  en 
bien  des  cas.  Les  souverains  ne  se  sont  point  fait  faute  d'aller  laire 
enregistrer  de  force  les  édits  contre  lesquels  protestait  le  parlement 
appuyé  ou  poussé  le  plus  souvent  par  la  voix  publique.  Henri  If, 
Henri  lll,  Louis  XIII,  Louis  XIV,  Louis  XV  et  Louis  XVI  ont  tenu 
des  lits  de  justice,  et  sous  quelques-uns  de  ces  rois,  des  magistrats  ont 
été  enlevés  de  leur  siège  et  traînés  dans  les  prisons  ou  exilés,  et  le 
parlement  tout  entier  a  été  lui-môme  trois  fois  condamné  à  l'exil. 

Les  rois  n'avaient  reconnu  l'autorité  des  parlements  que  pour 
mieux  assurer  la  leur.  François  premier  s'rMi  servit  même  pour  faire 
annuler  le  traité  de  Madrid  qu'il  avait  signé. 

L'histoire  des  parlements  est  donc  celle  des  variations  de  la 
puissance  suprême  du  monarque  ;  celui-ci  est  -  il  embarrassé,  ou  la 
couronne  elle-même  est-elle  menacée,  la  puissance  du  parlement  aug- 
mente ;  le  roi  est-il  heureux  et  triomphant,  le  parlement  veut-il  résis- 
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ter  à  son  autorité,  Ci'tte  grande  conipagnie  subit  alors  toutes  sorte.s 
d'épreuves  et  niôuie  d'Iminiliatioiis.  C'est  i\  l'époriue  des  changements 
de  règne,  des  guerres  étrangères  ou  des  guerres  civiles,  c'es»  pendant 
les  dissensions  religieuses,  pendant  la  ligne,  c'est  à  l'époque  di  s  troubles 
de  la  minorité  de  Louis  XIlI,  c'est  pendant  la  Frondr  que  le  parlement 
atteint  sa  plus  grande  puissance. 

Le  Parlement  de  Paris,  dans  l'origine,  étendait  son  autorité  sur 
tout  le  royaume.  Elle  fut  divisée  et  amoindrie  ;  il  y  eut  des  parlements 
de  province,  ù  Touloust.',  à  Grer.oble,  à  Bordeaux,  à  Dijon,  à  Pan,  à  Metz, 
à  Besançon,  à  Douay,  à  Kouen,  à  Rennes,  à  Aix,  à  Nancy. 

Mais  l'illustre  compagnie  qui  siégeait  d:ins  la  capitale,  et  qui 
retenait  sous  sa  juridiction  une  très  grande  partie  de  la  Franco,  exerçait 
une  grande  influence  sur  toutes  les  autres.  Les  parlements  de  province 
finirent  pa!  .ic.  co.t!::-cr  avec  celui  do  Paris,  et  leur  opposition  réunie, 
fut  à  certains  moments,  formidable,  soit  qu'elle  se  manifi.stat  par  des 
remontrances  conjointes  ou  par  des  refus  d'enregistrement  simultanés. 

Les  parlements  avaient  presque  supplanté  les  Etats-généraux  ; 
mais  lorsque  ceux-ci  furent  réunis  pour  la  dernière  fois,  à  la  veille  de 
la  grande  révolution.  Mirabeau  dit  avec  cette  impertinence  aristo- 
cratique qui  distinguait  ce  tribun  :  "  Le  parlement  est  en  vacance, 
qu'il  y  reste  !"  Mercier,  dans  son  Tahlcaa  de  Paris,  résumant  l'histoire 
de  ces  institutions,  disait  : 

"  Ont-ils  été  plus  utiles  aux  peuples  qu'aux  rois,  au.K  rois  qu'au.K 
peuples?  N'ont-ils  pas  achevé  de  détruire  nos  ancienne)  libertés  en 
offrant  à  la  nation  un  rempart  vain  et  illusoire  ?  Sont  ils  des  repré- 
sentants de  la  nation  lorsque  leurs  charges  !?ont  à  la  fois  héréditaires 
et  vénales,  caractère  distinctif  de  l'aristocratie  ?  Qui  les  a  chargés 
tantôt  de  livrer  le  peuple  au  roi,  tantôt  de  résister  au  roi  sans  le  vœu 
du  peuple  ?" 

Malgré  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  logique  dans  cette  appréciation, 
elle  était  injuste  dans  ce  qu'elle  omettait.  C'était  une  partie  de  la 
vérité  ;  mais  ce  n'était  pas  toute  la  vérité.     11  y  av.'.it  mieux  ù  dire 
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Biir  ces  gniiulo.s  compagnies  où  s'étaient  illustrés  les  de  Ilarlay,  les 
L'Hopilal,  les  Lainoignon  et  les  Dagiiesseiiu. 

IVien  plus  équitable  est  le  jugement  porté  par  un  ilcmes  collègues 
Il  la  Faculté  de  Droit  (') 

"  Furfemjnt  1  énétré  du  rc'e  protecteur  qui  lui  incombait  t\  cce 
époques  désolées  où  la  nation  semble  être  devenue  la  proie  des  gou- 
vernants ;  seul  corps  pouvant  exercer  un  contrôle  sur  les  afliiircs 
publiques,  en  l'absence  des  Etats-Généraux  que  l'on  neconvoqu:\it  plus; 
le  Parlement  s'interposait  héroïquement  entre  le  peuple  et  le  roi,  sans 
crainte  des  disgrâces  et  de  l'exil  qui  punissaient  si  souvent  es  résistances. 

•'  Et  il  faut  le  dire  à  la  gloire  du  Parlement  de  Paris,  malgré  qu'on 
puisse  lui  reprocher  bien  des  fautes  ('  ),  il  n'a  le  plus  souvent  ftiit  usage 
de  ce  pouvoir  si  grand  qu'il  possédait  que  pour  la  protection  de  la 
nation  dont  il  su  voyait  le  seul  défenseur;  luttant  énergiquement 
contre  les  entreprises  inconsidérées  et  irréfléchies  des  rois,  gouvernés 
par  leurs  ilatteurs  ou  esclaves  de  leurs  passions  ;  imposant  un  frein 
salutaire  à  leurs  excès  d'autorité  ;  élevant  une  digue  souvent  protcc- 
tiice  contre  le  flot  toujours  montant  des  impôts,  qui,  dans  les  derniers 
temps  de  la  monarchie,  écrasaient  les  populations  découragées 

"  Tel  a  été  ce  Parlement  de  Paris,  qui  par  les  avis,  la  sagesse  et 
les  vertus  de  ses  magistrats,  a  fait  rejaillir  sur  la  France  une  gloire 
aussi  grande  que  celle  conquise  par  les  généraux  et  les  capitaines  do 
cette  grande  et  chevaleresque  nation." 

"La  FrancGî  seule,  dit  M.  Mignet,  a  possédé  cette  admirable  nia- 
gistrature  des  Parlements,  qui  a  été  le  clergé  de  la  loi,  dont  la  gravité 
a  rehaussé  notre  caractère,  dont  les  remontrances  ont  préparé  nos 
institutions." 

Si  j'insiste  tant  sur  l'histoire  du  parlement  de  Paris  et  des  autres 
parlements  français,  c'est  afin  de  mieux  faire  voir  tout  ce  que  conte- 


(I)  M.  lo  j.igo  Jette.  — Discour."  h.  l'ouvprture  do  la  session  1879-SO  de  l'Univerfili!  I,nv;il  à  Motiii    ni. 
(2;  Une  dos  pIiiM  gr.inles  fuiKos  du  purlementdo  Paris,  co  fut  son  intcrventiunen  faveur  dos  Jan!i5ni<lcs 
et  contre  l'exécution  de  la  Dulle  Unigenilitt, 
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naiten  g(;rme  le  Conseil  souveraiii,  dont  im  j^rand  monarque,  ù  l'apoL'ée 
de  sa  puisï^ance,  dotait  notre  faible  colonie. 

Un  simple  coup  d'œil  sur  l'organisation  et  l'js  attributions  Je  ces 
institutions  fera  mieux  rossr)rtir  l'importance  de  la  publication  qui  se 
fait  iiujourd'hui. 

111 

La  multiplicité  et  la  variété  des  afliaircs  avaient  fait  diviser  le  parle- 
ment de  Paris  en  plusieurs  chambres,  mais  elles  siégeaient  quelquefois 
réunies,  et  c'était  ce  que  l'on  appelait  la  grande  Chambre 

Les  autres  chambres  étaient  :  La  chambre  des  Enquêtes,  la 
chambre  des  Requêtes,  la  TourntUe  Criminelle,  la  Tournelle  civile,  la 
chambre  des  Vacations,  la  chambre  de  la  Marée. 

Les  attributions  de  la  grande  Chambre  étaient  :  les  appels  en  ma- 
tière civile,  les  procès  des  pairs  de  France,  les  contestations  sur  les 
droits  de  la  Couronne,  le  crime  de  lèse-majesté  au  premier  chef;  les 
opi)cls  comme  (labus,  qui  étaient  encore  quelquefois  portés  devant  la 
Tournelle. 

La  chambre  des  Enquêtes  jugeait  les  procès  civils  qui  n'avaient 
pas  pu  être  soumis  à  la  grande  Chambre,  et  les  délits  d'une  nature  peu 
grave. 

A  la  chambre  des  Requêtes,  il  y  avait  deux  maîtres  des  requêtes, 
un  ecclésiastique  et  un  laïque. 

La  Tournelle  Criminelle  jugeait  tous  les  procès  qui  pouvaient 
conduire  à  l'application  de  peines  corporelles  ou  infamantes. 

La  Tournelle  Civile  était  constituée  pour  juger  des  affaires  civiles 
d'un  montant  limité. 

La  chambre  des  Vacations  siégeait  pendant  les  vacances  des  autres 
chambres. 

La  chambre  de  la  Marée  réglait  le  commerce  de  poisson  de  la 
ville  de  Paris,  qui  a  toujours  été  un  objet  très  important  pour  cette 
grande  cité. 
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C'était  (liins  l;i  grande  ('liainbrof|ue  se  faisait  l'tMiregistrenK'ut  dos 
ordoiiiuuices  loyales,  c'était  eette  chambre  qui  adressait  les  reinon* 
trancts  au  llci,  et  c'était  en(in  dans  cette  Chambre  que  le  Souverain 
allait  tenir  son  lit  de  justice. 

Elle  était  composée  d'un  premier  président,  de  neuf  présidents  à 
mortier,  de  vingt-cinq  conseillers  laïques,  de  douze  conseillers  ecclésias- 
tiques ;  pi  l'on  ajoute  à  ce  nombre  celui  des  membres  des  autres  chambres 
on  a  un  total  de  cent  trente  juges. 

Les  séances  du  mercredi  étaient  consacrées  à  la  discipline  :  le 
procureur-général  y  dénonçait,  dans  un  discours,  les  al;us  qui  s'étaient 
glissés  dans  la  compagnie,  et  le  premier  président  lui-même  n'était  pas 
au-dessus  de  la  critique.  Ces  harangues  prirent  le  nom  de  mercii- 
rialeti,  qui  est  resté  dans  la  langue  pour  désigner  une  semonce  un  peu 
vive  et  surtout  un  peu  longue. 

La  dignité,  la  tévérité  des  mœurs  et  de  la  tenue  de  tous  ceux  qui 
composaient  le  Parlement  était  remarquable.  La  précaut  a  de  siéger 
À y<?wu  dans  les  causes  criminelles,  et  le  fait  que  l'on  commençait  les 
séances  à  six  heures  du  matin  sont  des  traits  qui  contrastent  assez 
étrangement  avec  les  mœurs  du  jour. 

Le  costume  imposant  que  portaient  les  magistrats  à  cette  époque 
ne  contribuait  pas  médiocrement  à  leur  rappeler  la  dignité  de  leur 
charge.  Même  en  dehors  du  palais,  il  était  de  rigueur  qu'un  magistrat 
eût  un  habit  et  une  tenue  qui  correspondissent  à  l'austérité  que  l'un 
exigeait  de  lui.  Ceux  qui  s'émancipaient  sous  ce  rapport  pouvaient 
être  réprimandé?. 

''Aux  audiences  des  lundi,  mardi  et  jeudi,  les  présidents,  depuis 
la  Toussaint  jusqu'à  l'Annonciation  de  la  Vierge,  portaient  la  robe  d'her- 
mine et  le  mortier  ;  pendant  le  reste  de  l'année  une  robe  écarlate  sans 
manteau. 

"  Les  audiences  de  l'iiprès-midi  étaient  tenues  sur  les  haut  sièges, 
mais  en  robes  noires.     Dans  les  audiences  à  huis  clos  du  meicredi  et  du 
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samedi,  les  conseillers  ni%oaient  sur  ica  bancs  infôvieur.s  et  le»  pr6«i- 
dents  étaient  en  robe  uoire  ('  )  ( "). 

La  messe  du  Saint-Esprit  so  célébrait  à  la  reitrée,  après  la  va- 
cance; c'était  une  grande  solennité  qui  s'est  conservée  ju.squ'à  nos 
jours  et  que  les  Universités  catholiques  ont  aussi  adoptée. 

Les  magistrats  y  renouvelaient  leur  serment,  qui  était  reçu  par 
le  premier  président.  "Tous  y  paraissaient  en  habit  de  cérémonie  ;  les 
présidents  en  robe  écarlate  doublée  d'hermine,  leur  mortier  à  la  main  ; 
les  conseillers  et  les  ofliciers  publics  en  robe  rouge  et  leur  chaperon 
garni  de  fourrures.  "  Le  peuple  appela  cette  messe  :  la  viease  rouge. 

Parmi  les  usages  que  nous  trouverions  bien  singuliers  aujourd'hui, 
on  remarque  la  baillée  des  roses,  la  baillée  du-  noix  et  les  dragées  ou 
épiées.  La  baillée  des  roses  était  la  présentât!  ii  de  bouquets  et  do  cha- 
peaux de  roses  aux  présidents,  aux  ODUseilIers  et  aux  avocats  plaidants, 
par  des  pairs  de  France,  lorsqu'ils  avaient  un  procès  au  parlement. 

Les  noix  se  présentaient  au  président  par  les  épouses  des  membres 
du  Parlement  et  des  avocats  qui  se  mariaient,  et  qui  avaient  le  privilège 
de  faire  signer  leur  contrat  par  ce  haut  dignitaire. 

Les  dragées  ou  épiées  se  donnaient  originairement  aux  rapporteurs  ; 
et  c'était  partie  reconnue  de  leur  traitement.  Cette  coutume  a  dégénéré 
en  abus,  et  tout  le  monde  connaît  l'épigramme  de  Saint-Amant,  sur 
l'incendie  du  Palais  de  Justice  : 

Cartes,  l'on  vit  un  triite  j«u 
Quand,  h  Paris,  Dame  Juitie* 
S'est  mis  le  palais  tout  en  feu 
Pour  aruir  mangé  trop  d'épioei. 

Ce  sont  les  épices  et  la  vénalité  des  charges  qui  ont  le  plus  con- 
tribué à  dépopulariser  les  parlements.  Plusieurs  rois  de  France 
essayèrent   d'arrêter  ces  désordres,   mais  la  vente  des  charges  devint, 


(1)  Le  Parlement  de  P  rit,  par  M.  Charles  Dosmaie. 

(2)  Le  premier  président  avait  par-dessus  sa  robe,  en  hiver,  un  manteau  d'écarlate  doublé  d'hermine 
ob  ses  armes  étaient  appliquées.  Elles  étaient  posées  au  oité  gnucho  ot  fixées  à  l'épsule  avec  trois  letices 
d'nr,  afin  de  fonir  libre  le  cAté  de  l'épée,  attendu  que  les  anciens  chevaliers  et  barons  siégeaient  to^ijours 
comoio  juges  avec  l'épée  au  câté. 
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Biirtout  depuis  FriuK^ois  premier,  une  inslitiUiun  réjiuliùrc  lo  lu  monar- 
chie ;  Montesquieu  lui-mC'mo  la  croyait  utile  et  i)rontable. 

Les  parlements  de  Province  avaient  )i  même  organisation,  les 
mêmes  règles,  la  même  tenue  ou  à  peu  près  que;  celui  do  Paris.  Ils 
ont  été  souïnis  aussi  aux  mêmes  vicissitudes,  Celui  do  Douai  avait 
été  créé  d'abord  sous  lo  titre  de  Conseil  souverain  do  'l'ournai,  ceux  do 
Metz,  do  Rouen,  de  Dijon,  d'Aix  en  Provence,  do  Rennes  en  Bretagne 
80  composaient  de  })lusieurs  chambres,  avaient  plusieurs  présidents  et  un 
bon  nombre  de  conseillers,  et  pai  tageaient  pour  bien  dire  le  gouverne- 
ment de  leur  Province  avec  lo  gouverneur  nommé  par  lo  Roi. 

Madame  de  Sévigné,  dans  ses  lettres  écrites  de  Bretagne,  parle 
beaucoup  du  parlement  de  Rennes. 

"  Le  palais  du  Parlement,  dit-elle,  est  le  plus  beau  do  France. 

"  Les  magistrats  tiennent  le  haut  du  pavé  ;  c'est  en  leur  honneur 
que  les  prédicateurs  s'évertuent  et  les  jeunes  bretonnes  no  rêvent  point 
de  plus  belle  union  que  dans  une  famille  de  magistrature."  "  Elle  a 
refusé  des  présidents  à  mortier"  ;  c'est  tout  dire  ! 

"  Le  parlement  est-il  exilé  de  Rennes,  on  entend  '  les  pleurs  et 
les  cris  de  Rennes  en  voyant  sortir  son  cher  Parlement.'  Revient-il, 
toute  la  ville  est  dans  les  cris  et  les  feux  de  joie." 

*'  Bien  plus,  dans  une  circonstance  où  la  Cour  avait  exilé  à  Vannes 
co  fier  Parlement,  *  afin  de  le  faire  consentir  pour  se  racheter  qu'on 
bâtit  une  citadelle  à  Rennes,  et  où  cette  noble  compagnie  voulut  obéir 
fièrement,  et  partit  plus  vite  qu'on  ne  voulait,'  nous  voyons  la  ville  do 
Rennes  oftVir  500,000  franc  i  pour  rentrer  en  possession  du  Parlement, 
qui  fut  réintégré  après  avoir  de  son  côté  versé  000,000  francs  (')." 
C'est  ainsi  que  le  grand  Roi  s'y  prenait  pour  remplir  son  trésor  auquel 
sa  magnificence  et  ses  guerres  faisaient  de  si  larges  et  de  si  profondes 
saignées. 

(1)  Madaive  de  Sévijné  en  Bretagne,  pAr  M.  Léon  de  La  Brière. 
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Los  registres  du  l'julemont  de  Paris  ont  ausssi,  eux,  leur  histoire  ; 
clic  n'est  pas  sans  intérêt  en  vue  de  la  présente  publication. 

Les  plus  anciens  volumes  de  cet  immense  répertoire  portent  le 
nom  ù'Ollms,  non  pas  connue  on  serait  porté  à  le  croire  à  raison  de  leur 
finticpiité,  mais  parce  que  le  troisième  commence  par  ces  mots  Oliin 
Jwmùtes  lie  Bfii/onnd. 

Les  regi^'trcs  connus  sous  ce  nom  forment  cinq  volumes  ;  le 
deuxième  manque  à  la  collection. 

Le  premier  volume  commence  avec  l'année  1251,  et  le  cinquième 
se  termine  avec  l'an  1318. 

"Les  Olivia,  dit  M.  Tesmaze,  ces  témoins  delà  consolidation  du 
pouvoir  judiciaire  en  France,  devinrent  une  arme  agressive  et  défensive 
du  plus  grand  prix,  et  dont  le  parlement  se  réserva  l'usage  avec  une 
sollicitude  toute  particulière.  On  voit  dans  la  correspondence  de  l'iiis- 
toriogrnplie  Moreau  avec  le  ministre  lîertin,  combien  de  mystère  il  fallut 
quand  les  ministres  du  roi  en  1777  voulurent  obtenir  une  copie  exacte 
et  complète  des  OHins,  afin  de  ne  plus  arriver  désarmés  sur  un  terrain 
où  le  })ark'mev.t  avait  toujours  l'art  de  les  attirer," 

Les  Oiims  font  partie  de  la  grande  collection  dos  documents  sur 
l'histoire  de  France,  publiée  par  le  gouvernement  français.  Ils  ont  été 
imprimés  de  1810  à  1848,  sous  la  direction  de  M.  lîeugnot,  et  forment 
3  vols  in-4^. 

Dans  l'espace  qui  s'étend  depuis  les  0^i/;(,9  jusqu'à  la  révolution  de 
1789,  il  y  a  plusieurs  lacunes.  Jusqu'à  François  1er,  les  registres  du 
parlement  se  tenaient  en  latin  ;  avant  le  13e  siècle,  Us  arrêts  n'étaient 
point  rédigés  par  écrit.  L'usage  d'insérer  la  cause  ou  le  motif  du 
jugement  dans  la  sentence  a  vaiié.  11  existait  anciennement  et  avait  été 
abandonné  et  repris. 

*'  Les  Cours  souveraines  sentaient,  quelquefois,  dit  M.  Desmaze,  le 
besoin  d'instruire  les  avocats  et  les  parties  des  raisons  qui  avaient 
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déterminé  le  jiigoinont  dans  les  cauaow  dinjcilos  et  notubk'S.  MM.  leB 
présidents,  aprè.s  avoir  prononcé,  avertissaient  le  barreau  <fe  ce  fjuo)i 
(levait  apprendre  de  Farréf,  et  disaient  quelle  maxime  avait  été  jugée, 
quelle  question,  (luelle  dilïiculté." 

"  Après  l'arrêt  de  153y,  rendu  à  Tours,  par  le  Parlement  de  Paria, 
Bur  le  droit  de  la  femme  concurremment  avec  les  créanciers  de  la  com- 
munauté, M.  le  premier  président  du  Ilarlay  avertit  les  avocats  de 
prendre  ce  fondement  en  leurs  délibérations  et  plnidoyers,  parce  que  la 
cause  avait  été  jugée  en  la  thèse  générale. 

"  La  collection  des  registres  du  Parlement  est  très  étendue;  elle  se 
composait  de  plus  de  huit  cents  volume?.  Quelques  bibliothèques 
possèdent  des  extraits  de  cet'.e  collection  oîi  les  pièces  les  plus  impor- 
tantes sont  rapportées  au  complet  avec  un  résumé  détaillé  de  toutes  les 
autres. 

"  Le  Parlement  de  Paris  cessa  ses  fonctions  le  14  octobre  1790  ; 
le  lendemain  15,  les  scellés  lurent  mis  par  le  maire  de  Paris  sur  les 
portes  des  salles  d'audience,  greffes,  dépôts  des  cours  et  jurisdictions 
comprises  dans  l'enclos  du  palais.  On  leva  les  scellés  le  23,  et  le  2 
novembre  suivant,  M.  Terrasse,  père,  fut  nommé  au  scrutin  par  la  mu- 
nicipalité gardien  des  dépôts  du  Parlement.  Ces  registres  forment 
n«uf  séries  comprenant  9,850  volumea." 


Nous  avons  déjà  vu  qu'à  l'origine,  le  parlement  de  Paris  n'était 
que  le  Conseil  du  Roi,  ou  si  l'on  veut  encore  la  Cour  du  Roi.  Nous 
avons  vu  aussi  que  le  Parlement  de  Douai  avait  été  d'abord  créé  sous 
le  titre  de  Conseil  Souverain  ;  à  cela  il  faut  ajouter  qu'il  fut  établi  des 
Coîiseda  souveraine  ou  des  Conseils  supérieurs  en  divers  autres  endroits, 
notamment  à  Arras,  à  Blois,  à  Chalons,  à  Clermont,  à  Lyon,  à  Poitiers, 
à  Ensisheim,  à  Colmar  en  Alsace,  à  Perpignan  et  dans  l'île  de 
Corse, 
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Il  y  avilit  nusHi  des  consoils  souvcruinM  ou  des  oonsciU  Hupérienrs 
(Itins  loH  colonies  fn\n(,'aiscH  des  Antilles,  fi  Saint-Domingue, à  la  Guade- 
loupe, il  la  Marti ni(iue. 

A  la  Martinique,  le  Conseil  Supérieur  se  conformait  aux  lois  du 
royaume  antérieure:*  i\  son  établissement,  en  1001,  autant  que  la  diffé- 
rence des  lieux  n'y  faisait  point  d'obstacle  ;  mais,  quant  aux  lois  i)romul- 
guécs  après  sa  création,  il  ne  regardait  comme  lois  que  les  Ordonnances 
de  1007,  1009, 1070,  107;!,  parce  qu'il  les  avait  enregistrées  en  1081  ('). 

C'est  U\  un  puissant  argument  en  favein*  de  la  thèse  soutenue  avec 
talent  par  M.  de  Bellefeuille,  dans  le  Ce  volume  de  la  Revue  Canadienne, 
Bur  la  question  de  savoir  si  les  ordonnances  non  enregistrées  par  notre 
Conseil  nouverain  ou  par  notre  Conseil  supérieur  ont  force  de  loi  eu 
Canada. 

Le  fait  que  jdusieurs  parlements  ont  commencé  j)ar  être  des  Con- 
fieil»,  joint  h  l'éloignement  des  lieux,  milite  aussi  en  faveur  de  l'opinion 
la  plus  généralement  reçue. 

MM.  Doutre  et  Lareau,  dans  leur  Histoire  yénéw.le  du  droit  cana- 
dien,  donnent  les  arguments  pour  et  contre  et  les  font  précéder  de  cette 
remarque  : 

**  Quant  i\  nous,  cette  question  ne  devant  nullement  influer  s^ur 
notre  droit  civil  tel  que  réglé  par  les  codes,  il  serait  inutile  d'adopter 
l'une  ou  l'autre  de  ces  opinions." 

11  me  semble,  au  contraire,  que  la  que.stion  n'a  pas  perdu  toute 
importance.  Il  y  a  d'abord,  comme  on  dit  aujourd'hui,  \qs  questions 
transitoires,  et,  de  plus,  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  spécialement  par  le 
code  retombe  sous  le  vieux  droit  français  tel  qu'il  était  dans  la  colonie 
à  l'époque  de  la  cession,  sauf  ks  modifications  apportées  dans  l'inter- 
valle par  notre  législation. 

Mais  en  supposant  que  la  question  fut  dénuée  d'intérêt  au  point  de 
vue  de  la  jurisprudence  actuelle,  elle  conserve  toujours  une  très  grande 
valeur  au  point  de  vue  de  l'histoire, 

0)  fmt.— Droit  puhlie  dei  toloniu,  oité  par  M.  de  Bellefeuille. 
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TiCH  tcniioH  inAincH  do  ronloimmico  de  croiition  du  Consoil  Souvc- 
ruiii  iiiduiMoiit  ((110  le  Iloi  votdiiit  créer  ici  une  niitoritc  (]iii  Miiiiplcâf, 
vu  IV'lDigiK'iuont  des  liciix,  ù  raclion  (juc  nu  pouvait  y  oxcrcer  le  l'ur- 
leiiieiit  de  Parin 

Apic'M  avoir  iiientionuo  le  retour  fait  i\  lu  couronne  de  touH  les 
droit»  (ju'ello  avait  nccordéd  à  la  compagnie  dite  de  lu  Nouvelle-France, 
le  Roi  n'exprime  ainsi  : 

**  NouH  avons  estimé  en  même  temps  que  pour  rendre  le  dit  pays 
florissant  et  faire  ressentir  à  ceux  (jui  l'iiahitent  le  même  repo8  et  la 
môme  félicité  dont  nos  autres  sujets  jouissent  depuis  qu'il  a  plu  i\  Dieu 
nous  donner  la  paix,  il  fallait  pourvoir  ù  l'établissement  de  la  justice, 
comme  étant  le  prin(;ipe  et  un  préalable  absolument  nécessaire  jiour 
bien  administrer  les  alfaires  et  assurer  le  gouvernement  dont  lasolidité 
dépend  autant  de  la  manutention  des  lois  et  de  nos  ordonnances  que 
de  la  force  de  nos  armes  ;  et  étant  bien  informé  que  la  distance  des 
lieux  est  trop  grande  pour  pouvoir  remédier  d'ici  t\  toutes  choses  avec 
la  diligence  qui  serait  nécessaire,  que  l'état  des  dites  affaires  se  trou- 
vant ordinairement  changé  lors([ue  nos  ordres  aniveut  sur  les  lieux  ; 
et  que  les  conjonctures  et  les  maux  pressants  ayant  besoin  de  remèdes 
plus  prompts  que  ceux  que  nous  pouvons  y  apporter  de  si  loin  ; 
Nous  avons  cru  ne  pouvoir  prendre  une  meilleure  lésolution  qu'en 
établissant  une  justice  réglée  et  un  Conseil  Souverain  dans  ledit  pays, 
pour  y  faire  fleurir  les  lois,  nuvintenir  et  appuyer  les  bons,  châtier  lea 
méchants  et  instruire  chacun  dans  son  devoir  y  faisant  garder  autant 
qu'il  se  pourra  la  forme  de  justice  qui  s'exerce  dans  notre  royaume  et 
de  comi)oser  le  dit  Conseil  Souverain  d'un  nombre  d'olliciers  conve- 
uables  pour  la  rendre." 

Le  loi,  après  avoir  indiqué  la  composition  de  ce  conseil,  explique 
au  long  les  pouvoirs  dont  il  sera  revêtu. 

"  Avons,  en  outre  au  dit  Conseil  Souvernin,  donné  et  attribué, 
donnons  et  attribuons  le  pouvoir  de  connaître  de  toutes  causes  civiles  et 
criminelles  pour  juger  souverainement  et  en  dernier  ressort  selon  les 
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loin  et  onloiiiiiPïcoM  di»  notre  royanmo  et  y  pr(iri''(lt'r  .uitiuit  <|iril  80 
poiirni  on  lu  l'orino  et  luanic^ro  (jui  »o  |)riiti(|in'  et  we  garde  ilaiis  le  re«. 
sort  (le  notre  Cour  du  Piuleiiient  de  l'arin,  noim  réservant  néanmoins, 
Kclon  notre  pouvoir  eonvernin,  de  cliaiifïcr,  réformer  et  ainpiilier  le» 
dites  lois  et  ordonnimees,  d'y  déroger  ou  les  abolir,  d'eu  faire  de  nou- 
velles ou  tels  règlements,  htatuts  et  ei;nstitutions(|ue  nous  verrons  Otro 
plus  utiles  j\  notre  (euvro  et  nu  Men  do  nos  hujets  des  dits  pays. 

'•  \'(.ul()ns,  entendons  et  nous  plait  que  dans  le  dit  conseil  il  soit 
ordonné  de  la  dé[)ense  des  deniers  ])ul)lie8  et  disposé  de  la  traite  des 
pelleteries  avec  les  sauvages  ensemble  de  tout  le  trafic;  (pu;  les  habitants 
peuvent  faire  avec  les  nuirehands  de  ee  royaume;  nu*me  qu'il  y  ^c•it 
réglé  de  toutes  les  nfl'aires  de  police,  publi<iues  et  particulières  de  tout 
le  pays,  au  lieu,  joiiret  heure  qui  seront  désignés  ù  cet  ellet  ;  en  outre 
donnons  pouvoir  au  dit  conseil  do  commettre  à  Québec,  à  Montréal,  aux 
Trois-Kivières  et  en  tous  autres  lieux,  autant  et  en  la  manière  cju'ils 
jugeront  nécessaire, des  personnes  (jui  jugent  on  première  instance  sans 
chicane  et  longueur  de  ])rocédurcs  dos  dillérents  [)rocès.  (pii  y  pourront 
survenir  entre  les  partimiliers  ;  de  nommer  tels  grelliers,  notaires  et 
tabellions,  sergents  et  autres  olliciers  de  justice  qu'ils  jugeront  à  pro* 
pos,  notre  désir  étant  d'ôter  autant  qu'il  se  pourra  toute  chicane  dans 
le  dit  pays  de  la  Nouvidle  France,  alin  que  prompte  et  l)rève  justice  y 
soit  rendu  ." 

C^nc  l'on  compare  ces  pouvoirs  avec  ceux  que  possédait  le  Parle- 
ment de  Paris  tels  qu'ils  ont  été  décrits  plus  haut  et  l'on  verra  qu'ils 
étaient  aussi  étendus,  même  sous  quelques  rapports,  plus  étendus. 

Le  18  juillet  1740,  le  Conseil  supérieur  prenait  l'arrêté  suivant  : 

"Vu  au  Conseil  la  lettre  écrite  par  le  roi  (Louis  XV)  au  camp 
devant  Fribourg  le  2i'>"  octobre  17-14,  et  dont  la  teneur  suit  : 

"Monsieur  le  Marquis  do  Beauharnois  «;t  Monsieur  Ilocquart, 
quoique  je  vous  aie  dc'jù  expliqué  ce  (ji.e  vous  devez  ol)sorver  par 
rapport  à  l'enregistrement  en  mou  Conseil  supérieur  de  la  Nouvelle 
Frar.ce  de   mes  édits,  déclarations  et  autres  expéditions,  je  vous  fais 
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cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon  intention  est  que  vous  empêchiez 
qu'il  ne  soit  enregistré  au  dit  conseil  supérieur  non  seulement  aucun» 
édits,  déclanitions,  arrêts,  règlements  et  ordonnances  autres  que  ceux 
qui  par  mes  ordres  vous  seront  adressés  p.vr  mon  secrétaire  d'Etat 
ayant  le  département  de  la  marine,  mais  encore  aucunes  lettres  de 
grâce,  de  rémission  ou  d'abolition,  lettres  d'anoblissement,  de  confir- 
mation de  noblesse,  de  relief,  de  surannation  ou  de  dérogeance  à  noblesse, 
lettres  de  nationalité  ni  autres  expéditions  de  mon  sceau  ni  de  mon 
conseil  d'état,  qu'après  que  mon  dit  secrétaire  d'état  vous  aura  fait 
savoir  de  ma  part  que  je  trouve  bon  qu'on  procède  aux  dit  enregistre- 
ments. Sur  ce,  je  prie  Dieu,  Monsieur  le  Marquis  de  Beauharnois  et 
Monsieur  Ilocquart,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  gurde." 

"  Ouï  le  procureur-général  du  Roi,  le  conseil  a  arrêté  qu'il  se  con- 
formera à  la  dite  lettre. 

"  Signé,  IIocQUAKT." 

J'ai  donné  la  lettre  et  l'arrêt  au  long  à  cause  de  la  multitude  de 
choses  qu'ils  font  voir  être  du  ressort  et  do  la  juridiction  du  Conseil 
supérieur,  et  aussi  parce  que  l'on  en  a  tiré,  bicMi  à  tort,  selon  moi,  une 
conséquence  contraire  à  la  nécessité  de  l'enregistrement  (*). 

Si  les  ordonnances  et  tous  les  autres  actes  royaux  avaient  force 
dans  la  colonie  sans  enregistrement,  pourquoi  les  rois  de  France  défen- 
daient ils  de  les  enregistrer  sans  leur  ordre  exprès  ?  N'était-il  pas 
clairement  déuiontré  par  là  que  l'enregistrement  était  requis  ? 

Mais,  dit-on.  cela  prouve  que  le  Conseil  du  Canada  n'était  pas  un 
parlement  :  le  Parlement  était  libre  d'enregistrer  les  édits  et  ordon- 
nances. 

C'est  précisément  parce  que  les  édits  et  ordonnances  étaient  faits 
pour  la  France  que  le  Parlement  était  non-seulement  libre,  mais  tenu 
de  le  faire  selon  les  prétentions  royales  ;  mais  le  roi  voyaiît,  et  cela  se 
dit  de  soi-même,  que  tout  ce  qui  était  bon  pour  la  France  pouvait  bien 


(1)  Celte  di'fense  étnit  une   r^itt'ration  d'un  ordre  précédent,  et  elle  fut  répétée  dans  lea  initructiuna 
royalus  du  y  découibre  17'16.     On  y  tenait. 
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no  pas  rC'tro  pour  des  colonies  situées  au-r]eh\  des  mers;  le  roi,  dis-je, 
ne  vouliiit  pas  que  rien  de  ce  qui  était  fait  pour  hi  France  seulement, 
fût  exposé  î\  être  enregistré  par  les  conseils  supérieurs  des  colonies  sans 
la  signification  expresse  de  sa  volonté. 

C'est,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  un  renchérissement  sur  la  pru- 
dence qui  avait  fait  consentir  au  délai  d'un  nu  que  le  Conseil  supérieur 
avait  demandé  pour  envoyer  ses  remontrances. 

Les  parlements  n'avaient  qu'un  délai  beaucoup  plu?,  court  ;  six 
semaines  seulement  pour  les  Provinces  les  plus  éloignées. 

Mais  de  ce  que  le  Roi  ne  tenait  un  lit  de  justice  ou  n'envoyait  ses 
lettres  de  jussion  que  lorsque  ce  délai  était  expiré,  s'en  suit-il  que 
l'ordonuancc  était  en  force,  le  dêUii  expiré  ?  Evidemment,  en  France, 
l'ordonnance  n'était  en  force  que  lorsque  le  p;»rlemout  l'avait  enregis- 
trée, et  c'est  pour  cela  que  le  roi  l'y  contraignait. 

En  un  mot,  en  France,  le  roi  admettait:  1"  La  nécessité  de  l'enre- 
gistrement ;  2^  le  droit  de  remontrance;  la  seule  chose  qu'il  u'admettiiit 
point  celait  le  droit  de  refus  absolu  il'ein-et/lstmncnt ;  et,  pour  miiiuteuir 
ce  droit,  les  parlements  mémo,  malgré  les  lits  de  justice  et  les  lettres  do 
jussion,  se  sont  exposés  à  l'exil,  se  sont  démis  en  masse  et  ont  lutté  avec 
les  vicissitudes  de  succès  et  de  revers  que  l'on  connaît.  Eien  ne  prouve 
que  le  roi  d'un  côté,  et  le  conseil  supérieurdeQuébecde  l'autre, eussent  agi 
différemment  si  l'occasion  s'en  fut  présentée  ;  mais  les  circonstances  ont 
toujoiu's  été  telles  que  les  souvernins  ont  paru  plus  préoccupés  de  la 
crainte  que  des  édits,  règlements  et  autres  manifestations  de  leur 
volonté  qui  n'étaient  point  destinées  aux  colonies  y  fussent  enregistrées 
sans  leur  consentement  qu(!  d'un  refus  absolu  d'enregistrement,  très  peu 
probable  dans  les  conditions  de  dépendance  oii  se  trouvaient  envers  le 
gouvernement  royal  la  i)lupart  des  fonctionnaires  formant  le  conseil, 
et  la  colonie  elle-niC'me.  Le  temps  eut  cependant  développé  un  état 
de  choses  analogue  à  celui  qui  existait  dans  la  mère-patrie  si  la 
Nouvelle-France  avait  fait  en  richesse  et  en  population  des  progrès 
semblables  à  ceux  de  la  Nouvelle-Angleterre. 
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On  prétend  que  le  roi  ne  faisait  enregistrer  les  ordonnances 
dans  les  conseils  des  colonies  (jiie  par  manière  de  promulgation,  et  que 
l'ordonnance  de  IGG7  ne  l'a  été  (pi'à  raison  des  modifications  auxquelles 
le  roi  avait  consenti  ;  ou  ajoute  que  dans  le  long  intervalle  qui  s'est 
écoulé  entre  sa  réception  et  sou  enregistrement,  elle  a  été  eu  force 
purement  et  simplement  ;  on  s'appuie  sur  ce  que  dans  cet  intervalle, 
le  Conseil  supérieur  s'en  est  servi  dans  le  procès  de  l'abl)é  do  Fénélon, 
et  l'on  cite  plusieurs  autres  décisions  basées  sur  des  ordonnances  qui 
n'avaient  pas  été  enregistrées  et  ne  l'ont  jamais  été  ('). 

M  de  Bellefeuille  répond  à  ces  objections  ;  après  avoir  cité  un  arrôt 
du  parlement  de  Paris  dans  une  alVaire  de  Saint  Domingue,  et  des 
arrêts  de  la  cour  de  cassation,  il  fait,  au  sujet  des  sentences  rendues 
au  Canada  sur  des  ordonnances  non  enregistrées,  cotte  question  très 
opportune:  "  Du  reste,  qui  nous  dit  que  ces  jugements,  s'ils  eussent  été 
portés  en  appel  devant  le  Parlement  de  Paris,  comme  le  fut  l'arrêt  sur 
le  testament  de  Saint-Domingue  cité  plus  haut,  n'eussent  pas,  comme 
lui,  été  infirmés  et  mis  à  néant  ?" 

VI 

Par  l'édit  de  création  le  conseil  souverain  se  composait  "de  nos 
cliers  et  bien-aimés  les  sieurs  de  Mézy,  gouverneur  représentant  notre 
personne,  De  Laval,  éveque  de  Pétrée,  ou  du  premier  ecclésiastique  qui 
y  sera  et  de  cinq  autres  (personnes)  qu'ils  nommeront  et  choisiront 
conjointement  et  de  concert  ;  et  d'un  notre  procureur  au  dit  conseil 
souverain,  et  leur  feront  prêter  le  serment  de  fidélité  en  leurs  mains, 
lesquelles  cinq  personnes  cboisies  pour  faire  la  fonction  de  conseillers 
seront  changées  ou  continuées  tous  les  ans,  selon  qu'il  sera  estimé  plus 


(1)  DdiTHE  KT  liABFAU — ///«(«lie  ijénérnle  tlit  droit  Cnna-lien.  Dai.loz,  cit<?  ilana  cet  ouvrage,  inontiotiiio 
ure  (iriliiiiii:inoe  do  Louis  XIV,  Jii  21  février  1073,  qui,  Jitil,  "ahultl  le  tlrnli  île  remoiilniuve  ilen  /mite- 
menti  en  ne  Un  fiermellaiil  qu'njiiin  lu  huilnine  et  iijiiii  l'eiireylilieiiieiit  "  :  mai»  il  njipu'.o  ;  "  /"lur  voir  re- 
nnUie  le  J'arlemeiil  eomiiie  un  corjiii  jtniiliijue,  il  fuul  ullinilre  la  mort  du  mi  et  lu  min'irilé  de  I.uuxh  X\'." 
Etiai  $ur  l'Iiittoiri  yénérale  du  droit  françait,  par  M.  Dalloz^  iervant  d'introduction  au  Répertoire. 
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avantageux  par  les  dits   gouverneur,  évoque  ou  premier  enclésiastique 
qui  y  sera." 

Les  cinq  premiers  conseillers  choisis  par  le  gouverneur  et  l'évoque 
furent  Louis  Rouer  sieur  de  Villera}',  Jean  Jucliereau  sieur  de  la  Ferté, 
Denis  Joseph  Kuette  d'Auteuil  sieur  do  Monceau,  Charles  Legardeur, 
écuier,  sieur  de  ïilly  et  Mathieu  Damours. 

Par  un  autre  édit  confirmant  le  premier  et  rendu  le  5  juin  1G75, 
"  le  conseil  doit  être  composé  du  gouverneur,  de  ré\oque  de  Québec,  et, 
en  son  absence  du  dit  lunjfi  et  lorsqu'il  pnssera  en  France  seulement,  ùa  son 
grand  vicaire,  de  l'intendant  de  justice,  police  et  finances,  de  sept  conseil- 
lers, d'un  procureur-général,  d'un  greffier,"  —  "  et  d'autant  plus  que  nous 
voulons  toujours  rendre  la  discipline  et  l'usage  du  dit  conseil  uniformes 
aux  compagnies  supérieures  de  notre  royaume,  nous  voulons  que  l'in 
tendant  de  justice,  police  et  finances,  lequel,  dans  l'ordre  ci-dessus  aura 
^a  troisième  place  comme  pré:>ident  du  dit  conseil,  demande  les  avis,  re- 
cueille les  voix  et  prononce  les  arrêts  et  ait  au  surplus  les  mêmes  fonc- 
tions et  jouisse  des  mêmes  avantages  que  les  premiers  présidents  de  nos 
cours." 

Le  16  juin  1703,  le  roi  augmente  encore  (1(>  cinq  le  nombre  des 
conseillers.  Parmi  eux  devra  se  trouver  un  conseiller  clerc,  "  lequel 
étant  toujours  en  fonctions  sera  plus  instruit  et  plus  à  portée  de  veiller 
à  la  conservation  des  droits  do  l'Eglise,  soit  en  la  présence  du  dit  sieur 
évêque,  soit  en  son  absence,  pendant  laquelle  le  dit  grand  vicaire,  peu 
instruit  des  lois  et  des  usages  du  dit  conseil,  ne  pourrait  pas  donner  ses 
soins  avec  le  même  succès  qu'un  conseiller  clerc." 

"  Ils  devront  rendre  la  justice  en  la  forme  portée  par  les  ordon- 
nances de  notre  royaume,  et  jouir  les  dits  conseillers,  tant  laïques  que 
clerc,  des  mêmes  droits  et  préséances  entre  eux  dont  jouissent  les  con- 
seillers de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  et  des  gages  et  pensions  à 
eux  attribués." 

Le  18  juin  1704,  le  Roi  étant  informé  "qu'on  ne  suit  pas  dans 
le  conseil  supériour  de  Québec  les  u.>?age.s  usités  {sic)  dans  le  royaume 
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dans  lii  manière  d'iidiniiiistrcr  la  justice,  a  ordonné  et  ordonne  ([uh 
l'avenir,  dans  les  aflaires  qui  sont  plaidéos  t\  l'audience,  le  procureur 
général  y  donnera  ses  conclusions  de  vive  voix,  et  qu'ensuite  le  prési- 
dent et  les  juges  se  lèveront,  s'ass?ml)leront,  et  opineront  bas,  on  sorte 
([ue  le  procureur  général  n'ait  pas  connaissance  de  leurs  avis,  et  que 
dans  les  procès  par  écrit,  le  dit  procureur  général  donnera  ses  concl li- 
sions par  écrit,  ([ui  seront  jointes  aux  procès  ;  que  les  juges  liront  avant 
d'opiner,  mais  que  le  procureur  général  se  retirera  lorsqu'ils  opineront  ; 
et  qu'en  cas  que,  dans  les  procès  par  écrit  où  il  s'agira  d'aft'aires  graves, 
le  dit  procureur  général  demande  d'êtres  entendu,  il  lui  sera  permis 
d'entrer  dans  la  chambre  du  conseil  et  d'y  donner  ses  conclusions  de 
vive  voix  ;  mais  qu'aussitôt  après  les  avoir  données,  il  se  relirwa  et  • 
les  juges  opineront  sans  qu'il  soit  présent." 

Enfin,  en  1742,  le  gouverneur  et  l'intendant  sont  autorisés  à  nommer 
quatre  assesseurs,  qui  feront  fonction  de  rapporteurs  ou  de  ce  que  l'on 
ai)pelle  ici  '*  commissaires  enquêteurs."  Dans  les  causes  où  ils  n'avaient 
pas  pris  l'enquête,  ils  siégeaient  c|uelquefois  pour  compléter  le  nombre 
déjuges  voulus. 

On  voit  par  ces  nombreuses  ordonnances,  avec  quelle  sollicitude  le 
gouvernement  du  roi  veillait  sur  tout  ce  qui  avait  trait  à  cotte 
importante  institution  du  Conseil  colonial,  et  l'on  ne  peut  non  plus 
manquer  d'être  frappé  du  soin  qu'il  mettait  ù  en  assimiler  autant  que 
possible  la  procédure  et  la  discipline  à  celles  du  Parlement  de  Paris, 

Le  nombre  des  conseillers  augmenté  à  deux  reprises,  le  rôle  prescrit 
àl'intendnnt  que  l'on  y  avait  fait  entrer  pour  partager  la  responsabilité 
avec  le  gouverneur  et  avec  l'évêque,  l'addition  d'un  conseiller  clerc 
pour  y  traiter  des  questions  ecclésiastiques  ;  tout  montre  que  l'on 
voulait  concentrer  dans  ce  corps  les  forces  vives  de  la  colonie,  dans 
toutes  les  matières  législatives,  administratives  et  judiciaires, 

A  ce  point  de  vue,  le  Conseil,  comme  je  l'ai  fait  entendre  plus  haut, 
avait  devant  lui  un  champ  plus  vaste,  toutes  ])rMportions  gardées, 
et  une  plus  grande  initiative  que  le  Parlement  de  Paris. 
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VII 

L'attribution  do  tons  cos  ponvoira  au  Confoil  Hupcrieur,  et  surtout 
d'une  puifsanci!  régulatrice  pour  l)ieii  dire  absolue,  n'était  point  de  trop 
lorsque  l'on  considère  toutes  les  juridictions  qui  existèrent  dans  la 
colonie,  simultanément,  ou  quelquefois  successivement. 

Sénéchaussées,  cour  de  l'intenlant  embrassant  l'administration 
civile,  la  police,  la  grande  et  la  petite  voierie,  les  finances  et  la  marine, 
ollicialité,  juges-consuls,  cour  d'amirauté,  juges  seigneuriaux,  commis- 
saires des  petites  causes,  cours  prévôtides,  tout  cela  pour  une  population 
blanche  de  quelques  milliers  d'habitnnts  répandus  sur  toute  la  surface 
de  la  Nouvelle-France,  et  pour  une  population  sauvnge  presque  nomade 
plus  considérable  ;  mais  f[ui  ne  reconnaissait  d'autrj  loi  que  celle  du 
tomohac  ('). 

11  fallait  bien  quelque  chose  comme  un  parlement  nu-dessus  de  ces 
juridictions  multiples  et  tant  soit  peu  enchevêtrées  les  unes  dans  les 
autres. 

On  n'a  jamais  prétendu  que  le  conseil  souverain  fut  réellement  un 
parlement  ;  mais  bien  qu'il  en  contenait  en  germe,  sinon  actuellement, 
toute  la  puissance. 

M.  Garneau,  lui-même,  qui  a  été  pris  à  partie,  ne  dit  guère  autre 
chose;  il  rend  justice  aussi  à  la  manière  dont  l'autorité  judiciaire  était 
exercée. 

Après  avoir  énuméré  toutes  les  juridictions  soumises  à  celle  du 
Conseil  souverain,  duquel  il  y  avait  cependant  ajjpel  au  Conseil  d'Etat 
à  Paris,  il  ajoute  : 

"  Tel  '  st  le  système  judiciaire  qui  a  existé  dans  ce  pays  jusqu'en 
1760.  La  justice  y  était  en  général  aduiinistrée  d'une  manière  impar- 
tiale et  éclairée,  et  surtout  à  bon  marché.  La  jurisprudence,  appuyée 
sur  les  bases  solides  introduites  par  la  célèbre  ordonnance   de  1607, 


(1)  0282  amcs  en  16CS;  S400  en  IC79.     Population  tauvage  estimée  a  plus  de  60,000. 
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n'était  point  sonniisc  t\  ces  vaiiiitions  qui  ont  fait  planer  ilopnis  sur 
radministration  de  la  justice  tant  d'incertitude  et  de  soupesons." 

Il  y  eut  uuiî  tentative  avortée  d'institutions  municipales  et  élec- 
tives ;  et  les  dissensions  qu'elle  créa  dans  le  sein  du  Conseil  Souverain 
envenimèrent  les  dillérends  qui  existaient  entre  l'évêfiue  et  le  gouver- 
neur :  Mgr  de  Laval  et  M.  de  Mésy,  que  le  premier  avait  choisi  à 
cause  de  sa  piété,  (pii  lui  promettait  une  grande  soumission  à 
l'autorité  eeclésiasticiue,  en  ([uoi  le  prélat  s'était  singulièrement  tromi)é. 

Sur  lii  réquisition  du  procureur-général,  le  conseil  avait  convoqué 
les  citoyens  pour  l'élection  d'un  maire  et  de  deux  échevins.  Ils  choi- 
sirent pour  maire  Jean -Baptiste  Legardeur,  sieur  de  Itepentigny,  et 
Jean  Madry  et  Claude  (Jharron  pour  échevins.  Ceux-ci  se  démirent 
bientôt  de  leur  charge,  et  le  conseil  accei)ta  leur  démission,  déclarant 
que  vu  le  peu  d'étendue  du  pays  et  le  chifl're  peu  élevé  de  la  popula- 
tion, il  serait  j)rérérable  d'avoir  seulement  un  syndic  Une  première 
élection  lut  annullée;  une  réunion  convoquée  pour  une  nouvelle  élec- 
tion fut  sans  résultat;  enlin  une  assemblée  convoquée  assez  irrégulière- 
ment par  le  gouveineur,  nomma  un  syndic.  L'évéque,  paraît-il,  était 
opposé  à  cette  mesure,  et  M.  de  Charny,  qui  le  représentait,  et  la  majo- 
rité des  conseillers  protestèrent  contre  l'asscrmentation  et  l'installa- 
tii)n  du  syndic, 

M.  de  Mézy  prit  sur  lui  de  suspendre  les  conseillers  récalcitrants  ; 
en  cela,  comme  l'observe  M.  Garneau,  il  violait  l'édit  royal  ;  car  s'il  ne 
pouvait  nonuner  les  conseillers  sans  le  consentement  de  l'évéque,  il 
ne  pouvait  non  [)1lis  les  destituer  ni  les  suspendre  de  sa  propre 
volonté. 

M.  de  Villerai,  un  des  consiillers  suspendus,  passa  en  France;  Mgr 
de  Laval  fiit  triomphant  sur  toute  la  ligne,  non-seulement  M.  de 
Coureelles  remplaça  M.  de  Mézy,  mais  ce  dernier  était  sur  le  i)oint  de 
subir  un  procès  devant  le  vice  roi,  M  de  Tracy,  lorsque  la  mort  vint  le 
sui]  rendre.  Il  mourut, du  re^  te,  réconcilié  avec  l'Eglise, et  par  humilité  il 
demanda  à  être  inhumé  dans  le  cimetière  des  pauvres  de  l'Ilôtel-Dieu. 
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Avec  M.  de  Trncy,  et  M.  de  Coun-elles,  étiiit  iinivé  lui  iiitciuliuit, 
M.  Tiiloii,  qui  devait  doiuu'i'  au  conseil  trouver. lin  coinuie  ù  toutg  la 
colonie  une  excellente  iin[)ulsi(<'.). 

D'ai)rès  se»  in^tinu^tions,  M.  'l'alon  était  autorisé  conjointement 
rvec  le  vice-roi  et  le  gouverneur  à  réorganiser  le  conseil,  ce  (|u'il  fit  en 
réinstallant  les  cinq  conseillers  f^uspendus  par  M.  de  Mézy  et  aussi  M. 
Bourdon  le  procureur-général  et  M.  Peuvret  le  grellier. 

M.  de  Fr.)ntenac,  (jui  renii)la(;;i  M.  de  Courcelles,  ouvrit  la  ])retnière 
séance  de  l'année  (10  janvier  IGTo)  par  un  discours  dans  lequel  il 
parlait  aux  conseillers  avtc  solennité  de  l'obéissance  ù  Dieu  et  au  Roi,  et 
les  exhortait  au  lidèle  accomplissement  de  leurs  devoirs.  '•  Et  pour  bien 
remi)lir,  disait-il,  les  intentions  de  Sa  Majesté  sur  ce  point,  ((ui  ne 
désire  que  de  procurer  par  là  le  repos  et  la  tianquillité  des  ses  sujets, 
appliquons-nous,  même  par  avance,  à  déraciner,  autant  ({u'il  nous  sera 
possible  des  esprits  des  peuples  de  ce  pays,  une  certaine  inclination  de 
chicane  qu'ils  l'ont  paraître  et  qui  pourrait  causer  de  grands  désordres 
dans  la  suite  si  l'on  n'en  coupait  le  cours.  Essayons  comme  personnes 
privées  d'assoupir  tous  les  diftérends  dont  nous  aurons  connaissance  et 
qui  p(;urraient  t'ure  naître  des  procès.  Et  quand,  par  nos  soins,  nous 
n'aurons  pu  cmpeLîher  qu'ils  ne  se  forment  et  (jne  nous  en  devien- 
drons les  juges,  terminons  les  avec  le  i)lus  de  brièveté  et  d'intégrité 
que  nous  pourrons,  nous  dépouillant  de  toutes  .sortes  de  préventions  et 
d'intérêts,  ne  faisant  auciine  acception  de  personne,  et  pesant  toutes  les 
cho.«es  avec  le  poids  du  sanctuaire." 

Et  ce  discours  i)rononcé,  "  les  sieurs  de  Tilly  (dit  le  registre) 
Damours,  Tesserie,  Dupont,  et  de  Péras,  établi  en  une  des  cinirgcs  de 
conseiller  vacante,  de  Lotbinière  et  IVuvret  ayant  levé  la  nuiin  par 
devant  le  gouverneur,  ont  juré  et  promis  a  I)ie;i.  cliacuii  à  son  énard 
de  bien  et  fidèlement  servir  le  l'oi  dans  lu  lonrlidii  de  leur  eliar:.:e,  ■sons 
Tantorité  qa  il  a  pla  à  Sa  iMaJcstê  lui  donnei-  dans  ces  Provincts,  et  de 
rendre  la  justice  i\  tous  également  sans  distinction  ni  accei)ti()n  de  per- 
sonnes, conf  jrnu'ment  aux  Ordonnances  Royales,  avec  toute  l'intégrité 
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(lo  jiigos  incorruptibles  et  la  célérité  que  deinande  le  bien  des  peuples, 
connue  aussi  s'il  venait  quebiue  (îliose  i\  leur  connaissance  contre  le 
service  de  Sa  Majesté  d'en  avertir  aussitôt  le  gouverneur." 

Déjà,  en  prenant  possession  de  sa  charge,  le  haut  et  paismnt  se!- 
(7»c»r  avait  adressé  un  premier  discours  au  conseil  assemblé — et  cela 
contre  l'usMge,  dit  i\l.  Garneau— et  il  avait  fait  prêter  serment  aux 
conseillers  ('). 

Dans  ce  discours,  M.  de  Frontenac  annonce  les  victoires  que  le 
grand  roi  vient  de  remporter  sur  la  Ilolliinde  : 

"  Après  vous  avoir  remercié  de  toutes  les  civilité^  que  j'ai  reçues 
de  votre  eompngnie  depuis  que  je  suis  en  ce  pays,  et  vous  avoir  témoi- 
gné la  joie  que  je  ressens  de  me  voir  avec  vous,  je  vous  avouerai  que  je 
n'en  ai  pas  une  médiocre  de  ce  que  la  première  fois  que  je  viens  vous 
porter  les  ordn^s  de  Sa  Majesté,  j'ai  h  vous  faire  part  de  l'heureux 
succès  de  ses  armos,  et  î\  vous  annoncer  ses  victoires. 

"  Elle  désire  que  vous  enregistriez  la  déclaration  de  la  guerre 
qu'elle  a  fdto  par  mm*  et  par  terre  contre  1.  '  Hollandais.  Mais  vous 
ne  saurez  pas  plus  tôt  par  là  qu'ils  sont  ses  ennemis,  que  je  vous  dirai 
qu'ils  sont  devenus  ses  sujets,  et  qu'elle  a  poussé  ses  conquêtes  avec 
tant  de  rapidité  qu'en  \\n  mois  de  temps  elle  s'est  assujetti  des  peuples, 
qui,  pendant  plus  de  cent  années,  avaient  résisté  à  toute  la,  puissance 
de  la  Maison  d'Autriche,  lors  mêm?  qu'elle  était  dans  le  plu»  haut  point 
de  sa  grandeur  et  de  son  élévation. 

"  Ce  sont  les  nouvelles  (juc  les  derniers  vaisseaux  m'ont  apportées 
ayant  déjà  reçu  avant  que  de  partir  de  La  Rochelle  les  ordres  de  Sa 
Majesté  pour  fiiire  rendre  des  actions  d(!  grà(;es  solennelles  à  Dieu, 
aussitôt  que  je  serais  arrivé  dans  ce  pays.de  la  prise  d'Orsoy,  West'l, 
Rhimbergcs  et  Buiick,  qui  sont  quatre  places  très  fortes  et  très  consi- 


(I)  I"  p<>|itci>il)rc  lf)72.  Tiiiir  oo  doux  (li.^civirs  cl  fc^rinnlos  do  serment,  >•■■!.■  piges  (l^'.l  et  707  du 
{jrcmier  viluiiio  do  la  (lublioaliuii  qui  se  fuit  uctuiilioincnt.  On  y  a  cunccrviS,  cuuiiuu  jiurtuut,  l'uithugiaiiho 
du  temps. 
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dtîrables  <iue  loa  Hollandais  avaient  sur  le  Rliin  et  que  Sa  Miije.sté  a 
réduite»  dans  trois  jours  (')." 

Ce  style  i)oiii[)cux,  cette  glorification  des  victoires  et  conciuêtes  du 
grand  roi,  ce  langnge  »i  semblable  j\  celui  que  l'on  tenait  autour  de  lui 
en  Europe;  tout  cola  a  quelque  chose  qui  nous  charme  et  nous  émeut, 
lorsque  l'on  se  représente  la  mise  en  scène  si  diflorente  de  chaque  côté 
de  l'Océan. 

Là-bas,  le  roi  recevait  dans  do  somptueux  palais  les  félicitations, 
disons  mieux,  les  apothéu.ses  de  ses  courtisans,  de  ses  harangueurs  et 
de  ses  poètes. 

Ici,  un  de  ses  lieutenants,  installé  dans  la  capitale  de  la  Nouvelle- 
France,  qui  était  à  peine  une  ville,  à  peine  une  tbrteresse,  reproduisait 
comme  un  écho  de  ce  grand  concert  en  s' adressant  aux  quelques  con- 
seillers ([ui  représentaient  la  i)etite  population  blanche  égarée  et  comme 
perdue  au  sein  des  forets  du  Canada. 

Plusieurs  choses  cependant,  malgré  ces  contrastes,  étaient  iden- 
tiques; c'était  entr'autres  l'amour  de  la  France  et  do  la  monarchie  et 
le  sentiment  religieux  qui  éclatait  en  actions  do  grâces  au  Très  Haut 
sur  les  bords  du  Saint-Laurent  conune  sur  les  rives  de  la  Seine. 

Du  reste,  "  si  tous  ces  prodiges  qui  n'ont  pas  d'exemple  devaient, 
selon  le  langage  de  M.  de  Frontenac,  augmenter  l'amour  et  la  vénéra- 
tion que  l'on  était  obligé  d'avoir  pour  cet  incomparable  Monarque  que 
l'on  voyait  être  favorisé  de  Dieu  si  visiblement,  et  engager  à  lui  donner 
de  plus  en  plus  grandes  preuves  d'obéissance  et  de  fidélité  ;  "  il 
s'en  suivait  qu'une  partie  de  tous  ces  sentiments  devait  revenir  à  son 
représentant  qui  se  promettait  bien,  du  reste,  de  se  créer  des  titres  de 
gloire  }x)ur  son  propre  compte,  ce  en  quoi  il  a  parfaitement  réussi. 

La  pompe  inusitée  avec  laquelle  il  prenait  possession  de  son  gou- 
vernement, et  l'importance  ([u'il  donnait  aux  séances  an  conseil  souve- 
rain indiquaient  aussi  le  besoin  qu'il  sentait  d'afiirmer  sa  propre  auto- 


(I)  Cet  alinéa  ne  te  trouve  point  dam  la  roproduotivo  faite  par  M.  Oarnoau,  ni  Janeles  citation!  Je  MM. 
Doutre  it  Lareau. 
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rite  ot  (le  la  faire  aussi  large  (jne  possible  pour  s'élever  nu-dessus 
do  cette  division  tii|)artite  de  pouvoirs  que  les  instructions  royales 
Honiblaient  vouloir  l'aire  entre  le  gouverneur,  l'évtMjue  et  l'intendant. 
Ce  ((ui  s'était  passé  sous  le  gouvernement  de  M.  d'Avaugour  et  sous 
celui  de  M.  de  Mézy  rendait  le  représentant  de  l'autorité  royale  un 
pou  ombrageux  à  l'endroit  de  l'autorité  ecclésiasti([ue,  et  il  est  permis 
de  croire  que  ce  l'ut  afin  de  trouver  un  appui  au  sein  de  l'élément liiï(iuo 
qu'il  lit  une  assemblée  lU's  notables  et  comme  une  préparation  à  In 
convocation  des  l'^lai»  de  la  colonie. 

Cette  démarche  ne  lut  pas  bien  vue  en  France,  comme  l'iiuliquo 
un  extrait  d'une  dépêche  de  Cidbert,  cité  par  M.  Carneau. 

"  L'assemblée  et  la  division  ((ue  vous  avez  faite,  écrit  le  ministre, 
do  tous  les  haljitants  du  pays  en  trois  ordres  ou  états  pour  leur  faire 
prêter  It  scM'inent  de  fidélité  pouvaient  produire  un  bon  efl'et  dans  co 
moment-là;  mais  il  est  bon  (pie  vous  observiez  que  comme  vous  devez 
toujours  suivre  dans  le  gouvernement  et  la  conduite  de  ce  pays-là  les 
formes  qui  se  pratiquent  ici,  et  (pie  nos  rois  ont  estimé  du  bien  do 
leur  service  depuis  longtemps  de  ne  point  assomliler  les  états  généraux 
de  leur  nnauine,  pour  peut-être  anéantir  inseiisibli.'inent  cette  forme 
ancienne,  vous  ne  devez  aussi  doniuT  (pie  très  rarement,  et  pour  mieux 
dire  jamais  cttte  forme  au  corps  des  hal)itants  du  dit  pays  ;  et  il  faudra 
même,  avec  un  peu  de  temps  et  lorsque  la  colonie  sera  encore  plus  forte 
qu'elle  n'est,  supprimer  insiiiisiblement  le  syndic  rpii  présente  des 
requêtes  au  nom  de  tous  les  habitants,  étant  ban  que  chacun  parle  pour 
soi  et  que  persor.ne  ne  parle  pour  tous." 

On  voit  là  l'esprit  autocrati(|ue  de  celui  qui  put  dire  "  l'Etat  c'est 
moi  "  ;  mais  quoi(jue  ses  lieutenants  fussent  assez  portés  à  s'approprier 
une  partie  de  son  pouvoir  et  à  copier  l'omnipotence  du  maître,  il  se 
montrait  aussi  jaloux  de  leur  autorité  que  des  revendications  de  l'opi- 
nion populaire. 

Frontenac  dont  la  carrière  militaire  fut  si  brillante  dans  ses  deux 
périodes  de  gouvernement  ne  fut  pas  aussi  heureux  dans  son  adminis- 
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tration  civik',  durtout  ai)rÙ8  (lu'il  eût  perdu  l'aido  de  Talon.  Ses  (jne. 
relies  avec  l'éveciue,  avec  M.  Perrut  gouverneur  de  Monti^al,  avec 
l'abbo  Salignac  de  FénéU)n,  IVère  de  rAreiiévêiiuo  de  Cainl)ray,  occu- 
pèrent le  conseil  et  y  firent  luiître  des  dissensions  semblables  à  celles 
qui  avaient  signalé  le  rùgne  de  M.  de  Mézy. 

Conune  son  prédécesseur  il  ne  trouva  rien  de  mieux  à  faire  que 
d'exiler  ceux  des  conseillers  (jui  ne  voulaient  pas  se  ranger  à  son 
opinion  ;  MM.  d'Auteuil,  de  Villeray  et  de  Tilly  re(;urent  l'onlre  do 
se  retirer  en  des  endroits  déterminés. 

En  cela  M.  de  Frontenac  no  faisait  que  reproduire  ici  la  conduite 
des  souverains  eux-mC'mes,  cpii,  ou  l'a  vu,  ne  se  faisaient  pas  faute 
d'exiler  les  conseillers  et,  au  besoin,  les  i)arlements  en  naisse.  Mais 
l'exercice  du  pouvoir  royal  porté  à  cet  excès  par  ^on  réprésentant  ne 
plut  pas  à  Louis  XIV  et  après  des  avis  et  des  censures  nssez  sévères,  il 
le  rapi)ela  en  même  temps  que  l'intendant.  Force  lui  fut  cependant  de 
le  réinstaller  après  les  malheureuses  administrations  de  Laijarre  et  de 
Denonville  ;  et  ce  fut  alors  que  l'irascible  mais  habile  et  courageux  gou. 
verneur  prit  une  éclatante  revanche. 

On  peut  suivre  dans  les  registres  du  Conseil  dans  tous  leurs 
détails  et  jour  par  jour,  les  péripéties  de  ces  luttes  ainsi  que  de  celles 
qui  eurent  lieu  plus  tard  entre  M.  de  lieauharnais  et  l'intendant  Dupuia 
après  la  mort  de  Mgr  de  Saint- Valier. 

Ici  s'applique  parfaitement  le  passage  de  M.  Klimrath  que  j'ai  cité 
plus  haut  au  sujet  des  Oliins.  les  registres  des  plus  anciens  parlements 
ou  conseils  souverains  de  la  Franco.  Il  semble,  pour  me  servir  encore 
de  ses  expressions,  '•  ([ue  toute  l'hi.stoire  du  temps  se  soit  empreinte 
vivante  et  variée  diins  nos  registres  et  en  les  lisant  on  croirait  assister 
au  procès,  tant  les  actes  en  sont  souvent  dramatiques  " 

VIII 

Les  questions  d'étiquette  et  de  préséance  jouaient  un  grand  rôle. 
Il  y  avait  chez  nous  une  France  en  miniature  et  l'ensemble  de  cette 
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nitijution  mo  porte  j\  dire  avec  M.  Giinioan  ((iro  locoiiHcil  Huiiveniin  diiùt 
IV'fiuivalciit  d'iiii  parlement.  M.  do  la  Tour  comme  on  lo  verra  [)luî* 
loin  le  dit  expre.sHement. 

Personne  [jIuh  (jne  M.  do  Frontenac  no  tenait  a  reproduire  ici  uno 
fidùle  inuige  de  la  mère  patrie  et  c'est  iKïiir  cela  (m'il  avait  voulu 
donner  tant  de  Holennité  aux  Hc»ances  du  conseil,  et  y  présider  liii-mêmo. 
Cette  (question  agitée  par  le  lH)uillant  gouverneur  l'ut  renvoyée  au  roi 
avec  toute»  celleH  qu'avaient  HoulovécH  lex  [)roc6H  de  M.  Perrotetde  l'abbé 
Fénélon.  Le  roi  décida  (jne  les  deux  premières  places  seraient  données  au 
gouverneur  et  i\  l'évêciue;  et  que  l'intendant  aurait  la  troisième  avec  la 
présidence  "dont  il  commcn(,'a,  dit  M.  Garneau,  a  exercer  les  j)ouvoirs 
sans  contestation,  tout  en  évitant  néanmoins  d'en  prendre  le  titre  alin  do 
ménager  l'amour-propre  de  M.  de  Frontenac,"  Situation  anormale  et 
pleine  de  dangers  ;  nuiis  qui  sembliiit  être  favorisée  par  la  cour  alin,  la 
chose  est  malheureusement  admise,  de  tenir  on  échec  les  diflérents 
pouvoirs.  On  sait  aussi  que  le  roi  prit  ombrage  du  titre  de  "conseil 
Bouverain  "  et  le  réduisit  ù  celui  de  "conseil  supérieur,"  comme  du 
reste  il  l'avait  fait  pour  plusieurs  endroits  en  France. 

M.  de  la  Tour,  qui  lors(iu'il  vint  au  Canada  avec  Mgr  Dos(iuet,  fut 
nommé  conseiller  clerc,  dans  son  Mémoire  sur  la  vie  de  Mgr  de  Laval, 
donne  sur  tout  ce  qui  a  rapport  au  conseil  supérieur  des  détails  très- 
intéressants  que  je  crois  devoir  reproduire  presque  intégralement.  Sur 
plusieurs  points  discutés  c'est  une  autorité  précieuse  j  c'est  aussi  le 
guide  que  M.  Garneau  et  M.  Ferland  ont  suivi. 

Il  attribue  comme  on  le  verra  à  Mgr  de  Laval  l'établissement  du 
conseil  souverain  : 

Après  avoir  parlé  des  différentes  jurisdictions  qui  existaient  avant 
cette  époque  et  avoir  dit  "  que  dans  les  commencements  de  la  colonie 
quoic^ue  la  plupart  des  colons  fussent  normands  il  n'y  avait  presque  pas 
de  procès,"  après  avoir  mentionné  le  grand  conseil  que  la  compagnie 
de  la  Nouvelle  France  avait  établi,  et  qui  dominait  ces  différentes 
jurisdictions,  "  mais  plutôt  par  voie  d'autorité  que  par  voie  de  ressort 
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juri(li<|iio;  "  iivoc  t«)utc'loirt  appel  au  parlomciit  de  IIoihmi  ;  upi^s  avoir 
vanté  rtiiiiou  et  la  Hiiiiplicitîi  des  liahitaiitH  :  *' ou  allait  datiH  len  vuyagen 
loger  chez  le  premier  venu,  rien  n'était  terme  i\  clef,  ut  il  était  inouï 
([u'on  eftt  ou  à  He  repentir  de  Ha  conliance.  L'e«prit  de  société,  l'éloi- 
giiemeiit  de  la  patrie  et  de  tout  Hecour.-»  ;  un  intérêt  commun  j\  demeurer 
unis  alin  de  se  défendre  contre  le»  «auvages  avaient  ni  bien  lié  ce  petit 
nombre  de  Fran(;ai8  qu'il?*  semblaient  ne  former  (lu'iuje  seule  famille  ;" 
M.  de  LaTour  continue: 

"  11  était  i\  souhaiter  (pic  cette  simplicité  et  cette  union  des  ha?)i- 
tants  eussent  toujours  duré;  mais  on  no  pouvait  s'y  attendre;  elle 
commen(,'ait  i\  diuûnueri\  mesure  ([ue  la  colonie  s'augmentait,  les  affaires 
se  multi[)liaieut  et  devenaient  plus  dillicilea;  les  plaideurs  étaient  plus 
artificieux  et  moins  traitables;  leurs  recours  au  parlement  de  Rouen 
jetaient  dans  des  frais  immenses  et  dans  des  longueurs  iuliuies  avant 
d'obtenir  un  arrêt.  D'ailleurs  la  compagnie  vemvit  de  remettre  au  Roi 
le  domaine  du  Canada,  c'était  désormais  an  nom  et  sur  la  connnission 
do  Sa  Majesté  (pie  la  justice  devoit  être  rendue,  et  le  ministre  chargé 
du  département  des  colonies  devait  en  diriger  le  gouvernement.  M.  do 
Laval  éta»!t  venu  en  Franco  dans  ces  circonstances  représenta  au  Roi 
tous  ces  inconvénients  et  obtint  au  mois  d'avril  1GG3,  un  édit  de  créa- 
tion d'un  conseil  ^ouverain." 

[Ici  80  place  ce  ([uo  l'on  trouve  dans  l'édit  cité  plus  haut  avec 
cette  rcmar([ue  .•  "  avec  pouvoir  stlun  l'ancien  esprit,  de  le»  vhanycr  loua 
ha  ans  ou  de  les  contiiuKr.''] 

"  Le  nombre  des  oiliciers  a  été  depuis  augmenté,  le  Conseil  supé- 
rieur ou  "  le  Parlement  de  Québec  "  est  aujourd'hui  composé  de  dix-sept 
personnes,  le  Gouverneur,  rEvê(pie,  l'Intendant,  douze  conseillers  dont 
un  est  Conseiller  Clerc,  un  Procureur  (îéuéral  et  un  (Jreilier.  Il  ne 
tient  pas  f^es  audiences  sur  un  tribunal  comme  les  C'ours  de  B'rance  ; 
mais  autour  d'une  table  comme  les  Académies.  Le  Gouverneur  est  à 
la  tête  ;  il  a  rp]vê(iue  a  sa  droite,  et  l'Intendant  à  sa  gauche  ;  ils  font 
eux  trois  une  liuiie  sur  le  haut  bout  de  la  table.  Le  Procureur  Général 
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donne  ses  conclusions  assis.  Les  Procureurs  et  les  parties  se  tiennent 
et  parlent  tlebout  derrière  les  cluiises  des  Juges,  et,  ce  qui  est  fort 
incommode,  tout  le  monde  sort  quand  on  vient  aux  opinions  et  rentre 
quand  on  nppelle  une  nouvelle  cause.  Les  Conseillers  se  placent  selon 
l'ordre  de  leur  réception,  à  l'exception  du  Conseiller  Clore  qui  se  met 
toujouivs  côté  de  l'P^veque  après  le  Doyen,  et  du  premier  Conseiller, 
qui  commence  le  rang  à  gauche  après  l'Intendant;  ce  premier  Conseiller 
est  une  espèce  de  président  qui  a  une  charge  à  part  et  doubles  gages. 
11  n'y  a  point  d'Avocats,  les  Procureurs  ou  les  parties  plaident  leurs 
causes  ;  c'est  à  la  maison  de  l'Intendant  que  l'on  ap[)elle  le  Palais  que 
se  tiennent  les  assemblées  ;  il  s'en  tient  une  régulièrement  chaque 
lundi  et  toutes  les  fois  que  les  affaires  le  demandent.  La  justice  se 
rend  gratuitement  quoique  les  gages  des  officiers  soient  modiques,  qu'il 
n'y  ait  niC-me  que  les  six  premiers  conseillers  laïques,  le  Procureur 
général  et  le  greffier  qui  en  aient.  L'expédition  des  arrêts  ne  coûte 
que  les  droits  du  greffe,  qui  comme  tous  les  autres  frais  de  justice  sont 
très  légers.  Aussi  les  suppôts  du  Palais  sont  en  petit  nombre  et  ont 
communément  quelqu'autre  profession  pour  les  aider  à  vivre.  On  n'y 
connîiït  pas  de  papier-timbré,  et  il  n'y  a  qu'un  très  petit  contrôle  seule- 
ment pour  constater  la  date  des  actes.  Les  Officiers  n'ont  point 
d'habits  particuliers,  ils  siègent  en  épée  avec  leurs  habits  ordinaires. 
On  n'exige  aucun  grade  non  plus  pour  les  charges  que  pour  les  béné- 
fices ;  aussi  serait-il  bien  difficile  d'en  avoir  puisqu'il  n'y  a  point 
d'Université  sur  les  lieux.  Les  charges  ne  sont  ni  vénales  ni  hérédi- 
taires, le  Roi  y  nomme  à  son  gré.  On  suit  la  coutume  de  Paris,  les 
ordonnances  civiles  et  criminelles,  avec  quelques  changements  faits  en 
1G79  qu'on  appelle  la  réduction  du  code  (')  " 

(n  Ces  ex|ircssiont  :  on  suit  hn  ordonnançai  cirilei  el  criinincllen  soiiiblent  favoriser  l.a  prétention  do  ceux 
qui  veillent  qne  les  (rdonnnnecs  n'cftssent  pns  besoin  d'Ctre  cnrpgi.itrées,  ou  qui  comme  .M.  liibaud  dans  soj 
Coninnntiiii(s  tiennent  que  l'enregistrement  n'a  (46  requis  que  Jepui.i  la  lettre  do  I,(uii,<  XV.  Co|iend:int  cos 
mois  "  en  suit  "  (-ont  inooro  très  (-u.sceplibles  d'i'tro  interprétés  duns  lo  sen^  do  M.  de  Hellefouillo.  Dans 
tous  les  piiys  en  effet  on  a  souvent  suivi  coninio  itigio  do  droit  ou  comme  an;ilogio  des  lois  qui  n'y  étaient  pas 
en  force;  do  plus  l'ordonnance  criminelle,  et  l'ordonnance  du  commerce  n'étaient  on  granda  partio  qu'une 
exposition  du  droit  préexistant. 
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"Cotte  réduction  était  absolument  nécessaire;  on  no  saur.'iit, 
surtout  dans  ce  pays,  trop  abréger  la  procédure.  Le  conseil  avait  fait 
un  règlement  provisionnel  là-dessus  le  7  novembre  1078.  Il  lut 
autorisé  par  un  édit  du  mois  de  juin  de  l'année  suivante  ;  on  y  ajouta 
deux  articles  par  un  édit  du  mois  de  mars  1G85." 

M.  de  la  Tour  s'arrête  aux  détails  de  ces  règlements,  et  parle 
ensuite  de  la  charge  de  Conseiller  clerc,  qui  lui  était  dévolue.  Il  expose 
les  motifs  qui  ont  amené  cette  création  ;  ce  sont  ceux  que  nous  avons 
déjà  vus  dans  l'édit  du  roi. 

Ici  encore  se  présenta  une  question  de  préséance  ;  l'édit  créait  cinq 
nouveaux  conseillers,  le  conseiller  clerc,  M.  de  la  Colombière,  y  étant 
nommé  le  premier. 

"  Il  se  plaça  ainsi,  dit  M.  de  La  Tour,  et  laissa  siéger  au-dessus  de 
lui  tous  les  anciens  conseillers.  Son  suciesseur.  Canadien,  qui  n'avait 
jamais  vu  d'autre  juridiction  que  celle  de  Québec,  n'y  fit  aucune  atten- 
tion ;  il  descendit  même  et  ne  prit  que  son  rang  de  réception  à  la 
dernière  place.  En  prenant  possession  de  cette  charge  après  M.  de 
Varaino,  je  fus  surpris  que  le  Conseiller  Clerc  n'eût  pas  une  place  dis- 
tinguée comme  dans  les  Parlements.  Je  représentai  que  mes  provisions 
aussi  bien  que  l'édit  de  création,  portaient  que  les  Conseillers  Clercs 
du  Conseil  auraient  les  mômes  honneurs  que  les  Conseillers  Clercs  du 
Parlement  de  Paris.  On  m'opposa  l'usage,  et  je  répondis  qu'il  était  trop 
récent  pour  servir  de  loi.  Il  fut  convenu  entre  nous  et  ordonné  par 
arrêt  qu'on  se  pourvoirait  devant  Sa  Majesté  pour  la  supplier  d'expli- 
quer ses  intentions.  T/nnuée  suivante  le  roi  jugea  eu  ma  faveur,  et 
par  ses  lettres  patentes  il  me  donna  la  première  place  après  le  doyen 
des  Conseillers,  sans  pourtant  qu'il  me  fût  permis  de  présider  ni  de 
décaniser." 

Au  sujet  des  prétentions  de  M.  de  Frontenac  ù,  la  présidence,  M.  de 
La  Tour  s'exprime  connue  suit  : 
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*'  Il  paraissait  naturel  <|ue  le  Gouverneur,  étant  à  la  tête  de  ce 
Tribunal  et  y  tenant  la  première  place,  il  en  fui  aussi  le  Président,  Le 
Roi  en  a  jugé  autrement,  sans  doute  pour  ne  pas  donner  au  chef  de  la 
colonie  une  autorité  trop  absolue,  et  pour  rendre  le  Gouverneur  et 
l'Intendant  surveillants  l'un  do  l'autru  par  la  concurrence,  en  laba'an- 
çant  entr'eux  par  un  arrangement  singulier." 

Si  les  motifs  étaient  ceux  qu'indique  notre  auteur,  il  n'est  pas 
surprenant  que  le  roi  ait  été  choqué  de  la  résistance  à  des  ordres  qu'il 
avait  donnés  à  plusieurs  reprises,  et  qu'il  ait  écrit  à  M.  de  Frontenac  : 
"  Il  n'y  a  que  vous  dans  mon  Royaume  qui,  honoré  de  la  qualité  de 
mon  Lieutenant  général  et  de  Gouverneur  de  Province,  peut  ambition- 
ner le  titre  de  président  d'un  conseil  comme  celui  de  Québec." 

Le  gouverneur  qui  était  sur  les  lieux,  voyait  la  différence  qui 
existait  entre  les  gouverneurs  de  Province,  en  France,  et  lui-même,  et 
le  besoin  qu'il  avait  de  toute  l'autorité  possible.  "  Il  prétendait,  dit 
M.  de  La  Tour,  attirer  à  lui  toute  l'autorité  du  Conseil,  en  tenir  chez 
lui  les  registres,  et  y  faire  toutes  les  fonctions  de  Président." 

Ce  ne  fut,  parait-il,  que  sous  le  gouvernement  de  M.  de  Denonville 
que  l'on  s'occupa  d'ériger  un  palais  pour  l'intendant,  le  château  Saint 
Louis  étant  trop  petit  pour  que  l'on  pût  y  tenir  commodément  les 
séances  du  Conseil  ('). 

M.  P'erland  raconte  que  l'on  acheta  pour  cet  objet  un  grand  édifice 
que  M.  Talon  avait  fait  construire  pour  une  brasserie  sur  un  vaste  ter- 
rain près  de  la  rivière  Saint-Charles.  Ce  palais  brûla  en  1713,  peu  de 
temps  après  l'arrivée  de  M.  Bégon  dont  plusieurs  serviteurs  périrent 
dans  cet  incendie  auquel  l'intendant  lui-même  et  sa  femme  échappèrent 
à  grande  peine  II  fut  remplacé  par  un  autre  "  incomparablement  plus 
beau  "  dit  la  Sœur  Juchereau  dans  son  Histoire  de  V Hôtel-Dieu.  En 
effet  à  en  juger  par  ses  ruines  et  par  la  vue  qui  se  voit  dans  les  gravures 


(1)  Cependant  en  mai  1665  on  trouve  un  ordre  pour  tenir  les  féancoB  du  Conseil  dans  la  maison  du 
nommé  Lavigne,  liuissier  ;  le  jjaldin  (îtant  rf^servC'  pour  "  Jlonseignour  de  Tracy,"  que  l'on  attendait  ;  aussi 
plusieurs  ordres  pour  des  r<''paratioDS  au  palais  destiné  au  Vice-roi.    Quel  était  oe  palai»  ?  Où  était- il  situé  T 
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publiées  par  un  oflBcier  anglais  immédiatement  après  la  prise  de  Québec, 
c'était  une  construction  plus  vaste,  plus  régulière  et  plus  belle  que  la 
plupart  de  celles  qui  ont  été  élevées  après  la  conquête.  Il  fut  détruit 
dans  le  siège  de  1775.  Une  partie  de  ses  ruines  a  été,  je  crois,  utilisée 
pour  une  fonderie  ou  pour  une  brasserie.  Hahent  sua  fata...  monu- 
menta  ! 

On  voit  dans  les  registres,  1er  volume,  p.  77,  que  le  conseil  accorda 
en  1663  à  Jean  Le  Vasseur  une  somme  pour  du  bois,  de  la  chandelle, 
pour  ses  services  et  pour  une  salle  fournie  pour  les  séances  du  conseil. 
On  trouve  aussi  dans  M.  Garneau  qu'après  que  M.  d'Auteuil  fut  revenu 
de  l'exil  où  l'avait  relégué  M.  de  Frontenac,  les  séances  du  conseil  se 
tenaient  chez  lui. 

L'installation  de  ce  corps,  dans  lequel  se  concentraient  tant  de 
rouages  et  d'influences,  ne  se  fit  point,  comme  on  le  voit,  très  facilement 
et  fut  longtemps  assez  misérable. 

On  n'était  pas  alors,  et  l'on  n'est  pas  même  en  Europe  maintenant 
aussi  difficile,  sur  ces  choses  que  nous  le  sommes  aujourd'hui  en  Amérique. 
Des  actions  éclatantes  comme  celles  de  Mgr  de  Laval,  de  Frontenac, 
d'Iberville,  de  Talon,  un  mot  comme  celui  de  Frontenac  à  l'envoyé 
de  Phipps,  valent  mieux  que  toute  la  pompe  imaginable  et  que  les 
édifices  et  les  appartements  les  plus  magnifiques. 

Louis  XIV  voulut  cependant,  une  fois,  frapper  l'esprit  des  colons  et 
surtout  celui  des  indigènes  par  un  certain  reflet  de  sa  magnificence,  et  la 
pompe  qui  fut  déployée  par  M.  de  Tracy  n'a  été  surpassée  depuis  que 
par  l'étalage  que  fit  Lord  Diirham  lorsqu'il  vint  à  Québec,  comme  haut 
commissaire,  en  1838. 

"Le  vice-roi,  dit  la  sœur  Juchereau,  ne  marchait  jamais  sans  être 
précédé  de  vingt-quatre  gardes  et  de  quatre  pages  suivis  de  six  laquais, 
et  environné  d'un  grand  nombre  d'officiers  richement  vêtus  ;  il  était  de 
plus  accompagné  d'un  gentilhomme  nommé  Monsieur  le  Chevalier  de 
Chaumont,  qui  depuis  a  été  ambassadeur  de  France  à  Siam.  Le  roi  lui 
avait  donné  quatre  compagnies  d'infanterie,  et  voulut  que  ses  gardes 
portassent  les  mêmes  couleurs  que  celles  de  Sa  Majesté." 
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IX 


Sans  doute  que  la  baillée  des  roses,  et  la  baillée  des  noix,  ces 
gracieux  usages  qui  existaient  en  France,  n'ont  pas  eu  cours  au  Canada  ; 
quant  aux  épices,  elles  ont  été  strictement  prohibées  par  plusieurs 
ordonnances,  et  malgré  tout  ce  que  l'on  a  dit  de  la  corruption  de  quel- 
ques-uns des  intondants,  vers  la  fin  de  la  domination  française,  je  ne 
sache  pas  que  ni  eux  ni  aucun  des  conseillers  aient  été  accusés  de 
prévarication  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  judiciaires.  Il  ne  se 
chantait  pas  de  messe  du  Saint  Esprit  comme  en  France,  mais  les  hauts 
dignitaires  et  les  autres  membres  du  conseil  assistaient  aux  cérémonies 
religieuses,  et  il  y  a  plusieurs  arrêtés  qui  règlent  leurs  préséances  dans 
les  églises  et  les  honneurs  qui  leur  sont  dus.  Les  conseillers,  comme 
on  l'a  vu,  n'avaient  pas  non  plus  de  costumes  particuliers  j  les  officiers 
siégeaient  avec  l'épée. 

Sauf  ces  quelques  différences,  les  usages  et  la  situation  faite 
aux  conseillers  et  aux  officiers  du  conseil,  toutes  proportions  gardées, 
étaient  les  mêmes  qu'en  France. 

M.  de  Montigny,  dans  son  Histoire  du  roit  Canadien,  va  plus  loin 
encore  que  M.  Garneau  et  M.  de  Bellefeuillo  :  "  11  f\iut,  dit-il,  assimiler 
en  tout  le  conseil  supérieur  aux  parlements  de  France." 

MM.  Doutre  et  Lareau,  anticipant  sur  la  publication  qui  se  fait 
aujourd'hni,  se  sont  livrés  aux  recherches  les  plus  laborieuses  dans  nos 
archives  et  ont,  avec  une  rare  patience,  analysé  les  décisions,  arrêts  et 
délibérations  qui  leur  ont  paru  les  plus  importantes  ;  le  résultat  de 
leurs  travaux  a  fait  voir  quelle  immense  variété  de  sujets  se  trouve 
comprise  dans  ces  registres. 

Indubitablement  les  pages  les  plus  intéressantes  sont  celles  où  l'on 
retrouve  la  preuve  du  zèle  que  montrèrent  Mgr  de  Laval,  pour  l'établis- 
sement et  le  maintien  de  nos  institutions  religieuses  et  M.  Talon  et  plu- 
sieurs de  ses  successeurs,  pour  la  colonisation,  pour  le  développement 
des  ressources  du  pays,  et  pour  en  régler  le  commerce  et  l'industrie. 
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A  peine  ie  gouvernement  royal  avait-il  pris  la  place  de  celui  de  la 
compagnie  de  la  Nouvelle-France,  dite  aussi  "  des  cent  associés,"  qu'il 
lui  substituait  la  compagnie  des  Indes  Occidentales  ;  mais  cette  fois 
avec  moins  de  disposition  à  s'effiicer  et  à  laisser  faire. 

Or  les  coIlcesi^ions  de  terres  et  tout  ce  qui  les  concernait  ne  pouvaient 
se  faire  sans  l'intervention  de  la  compagnie  ;  afin  de  tout  concilier  on 
nomma  son  agent  général  membre  du  conseil.  Le  sieur  Le  Barrois,  qui 
remplissait  cette  charge,  prit  son  siège  le  23  septembre  1G65.  Il  avait, 
d'après  ses  lettres  de  nomination,  préséance  sur  le  premier  conseiller. 
Lors  de  la  dissolution  de  la  compagnie,  en  1675,  le  roi  rendit  l'édit  que 
j'ai  cité  plus  haut.  L'intendant  devenait  ex-officio  membre  du  conseil, 
et  on  lui  en  assignait  la  présidence.  Cependant  M,  Talon,  dès  son  arrivée, 
et  M.  Bouteroue,  son  successeur,  avaient  siégé  au  conseil. 

M.  Duchesneau  fit  enregistrer  ses  lettres-patentes  d'intendant  le  10 
septembre  de  la  même  année.  Le  vingt-trois,  à  la  séance  que  pré- 
sidait M.  de  Frontenac,  l'édit  ou  déclaration  donné  au  camp  de  Lutting 
fut  aussi  enregistré,  après  quoi  l'on  voit  cette  note  au-dessous  de  la 
signature  du  (jouvenieur.  "Ce  fait,  so rai t  entré,  le  dit  sieur  DuChes- 
neau,  chevalier,  conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  ses  conseils,  intendant 
de  la  justice,  police  et  finances  en  ce  pays,  qui  aurait  prisscéance  de  pré- 
sident, et  l'aurait  fait  prendre  aux  sieurs  de  Villeray  et  de  Lotbinière 
qui  seraient  entrés  avec  lui,  et  aux  autres  conseillers  selon  le  rang  or- 
donné par  les  dites  lettres."  Et  en  marge  :  "  N'a  du  être  mis  sur  ce 
registre  que  M.  du  Chosneaua  pris  ce  jourd'huy,  23e  septembre  1675, 
scéance  en  conseil  de  Président,  mais  bien  de  faisant  les  fonctions  de 
président."  Fkontenao 

Cela  commençait  mal,  et  l'on  s'explique  tout  ce  que  raconte  M.  de 
la  Tour  à  ce  sujet. 

Le  rôle  joué  par  les  intendants  dans  la  colonie  a  toujours  été  pres- 
qu'aussi  grand  que  celui  des  gouverneurs.  Tous  n'ont  pas  eu  le  prestige 
<ie  Talon,  mais  la  plupart,  surtout  Duchesneau,  Champigny,  Raudot  et 
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Bégon,  ont  fait  d'utiles  règlements  pour  l'établissement  des  terres,  la 
justice,  la  police  et  les  finances. 

La  réglementation  du  commerce  scandaliserait  beaucoup  les  parti- 
Bans  modernes  de  la  liberté  et  du  laisser-faire.  Talon,  esprit  large, 
avait  cependant  obtenu  de  grandes  concessions  de  la  part  du  gouverne- 
ment français  sous  ce  rapport. 

Des  tarifs  fixaient  le  prix  des  marchandises  venues  de  France, 
celui  des  denrées  qui  se  vendaient  dans  la  colonie  ;  des  règlements 
sévères  interdisaient  de  visiter  les  vaisseaux  avant  que  les  marchan- 
dises eussent  été  débarquées.  Talon,  qui,  entr'autres  industries,  voulait 
protéger  celle  des  brasseries,  le  faisait  dans  un  but  de  moralisation 
autant  que  d'économie  politique  et  il  avait  fait  décréter  que  lorsque 
la  brasserie  serait  en  opération  on  ne  pourrait  plus  importer  qu'une 
quantité  déterminée  de  vin  et  d'eau-de-vie. 

On  trouve  des  ordonnances  comme  celles-ci  :  "^Défense  à  toute 
personne  de  prendre  à  leurs  services  aucun  des  hommes  débarqués  des 
navires  du  roi,  sans  ordre  exprès  de  le  faire." — "  Défense  à  toute  per- 
sonne de  quelque  qualité  ou  condition  qu'elles  soient  de  donner  aucune 
boisson  enivrante  aux  sauvages  sous  peine  d'une  amende  de  trois  cents 
livres  pour  la  première  offense  et  du  fouet  ou  bannissement  pour  la 
récidive." — "  Ordre  aux  marchands  d'exposer  leurs  marchandises  en 
vente,  et  pendant  un  mois  de  n'en  vendre  en  gros  plus  de  la  dixième 
partie  da  chaque  nature." — "  Défense  aux  marchands  de  vendre  leurs 
marchandises  autrement  que  sur  le  pied  du  tarif." — "  Tarif  fixant  le  prix 
des  marchandises  envoyées  de  France." — "  Arrêt  fixant  le  prix  de 
vente  de  l'eau-de-vie  à  trois  livres  le  pot  et  le  vin  à  vingt  sous  le  pot." 
— "  Ordre  aux  marchands  de  venir  au  Conseil  et  d'apporter  leurs  jour- 
naux."— "  Plainte  du  syndic  que  les  marchands  n'observent  point  le 
tarif  et  amende  de  100  livres  contre  le  marchand  Rousseau  pour  avoir 
vendu  certaines  marchandises  sans  avoir  donné  à  l'acheteur  un  billet 
contenant  le  prix  des  dites  marchandises." — "  Ordre  aux;  marchands  de 
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déposer  au  greffe  une  déoluration  de  leurs  inurcliandisos  avec  le  prix 
d'icelles." — "  D(5claratioii  des  l'évérends  Pères  Jésuites  do  ce  qn'  's  ne 
font  point  profession  de  vendre  des  marchandises." — "  Amende  de  500 
livres  contre  les  marchands  qui  ne  se  sont  pas  conformés  aux  arrêts  du 
Conseil." — "  Déclaration  du  s^yndic  sur  le  refus  de  M,  l'évequede  Petrée 
de  faire  publier  le  monitoire  touchant  les  marchands  qui  séquestraient 
leurs  marchandises."  Toutes  ces  décisions  et  pièces  sont  de  1G63  ou 
de  1664. 

On  en  trouve  d'autres  plus  loin,  par  exemple,  en  1870.  **  Ordon- 
nance qui  taxe  le  prix  du  castor  à  6  francs  la  livre,  celui  d'été  à  69 
sols,  l'orignal  à  20  sols,  et  ordre  de  le  recevoir  en  j  ugement  à  ce  prix," — 
mais  il  semble  qu'elles  sont  en  moindre  nombre.  La  question  de  la  traite 
de  l'eau-de-vie  avec  les  sauvages  a  été  comme  on  le  sait  la  cause  des  pre- 
mières difficultés,  qui  ont  existé  entre  Mgr  de  Laval  et  les  gouverneurs. 
On  trouve  cependant,  en  1669  :  "  Défense  aux  habitans  d'aller  rHns 
les  bois  à  la  rencontre  des  sauvages  pour  leur  porter  des  boissons  sur 
peine  de  50  livres  d'amende  pour  la  première  l'ois  et  de  châtiment  pour 
récidive  et  peine  de  deux  heures  de  carcan  et  de  deux  castors  gras 
contre  les  sauvages  qui  s'enivrent." 

Les  deux  fléaux,  qui  paralysaient  les  progrès  de  la  colonie,  c'était, 
en  effet,  la  traite  de  l'eau-de-vie,  et  les  coureurs  de  hois.  Le  roi 
en  jugea  ainsi  quanta  ces  derniers,  et  le  25  juin,  1673,  il  rendit 
un  arrêt  faisant  "  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  fran- 
çais habitans  du  dit  pays,  domiciliés  ou  non  domiciliés,  de  sortir  ni 
abandonner  leurs  maisons  et  vaguer  dans  les  bois  plus  de  vingt-quatre 
heures,  sans  la  permission  expresse  du  gouverneur  et  lieutenant-général 
au  dit  pays,  à  peine  de  la  vie."  Cet  arrêt  fut  enregistré  le  4  septembre 
de  la  même  année. 

Le  28  juin,  1674,  Jean  Thomas  dit  Le  Breton  et  Guillaume  Yvelin 
dit  Cresson,  convaincus  d'avoir  contrevenu  àcetédit,  furent  condamnés 
le  premier  à  être  pendu,  le  second  ''  à  faire  amende  honorable  la  corde 
au  cou,  une  torche  ardente  au  poing,  à  une  amende,   à  la  confiucation 
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do  ses  liardos  et  iielletcries,  avec  défense  d'approcher  de  la  ville  do 
MontrL'ui  plus  près  que  les  Troi.s-Rivières,  à  peine  de  la  hart"  La  sen- 
tence fut  exécutée  le  jour  niLMiio  h  sept  heures  du  soir,  et  Yvelin  dut 
assister  la  corde  au  cou  à  la  pendaison  de  Jean  Thonuis. 

Tant  de  sévérité  ne  se  peut  justifier  que  par  hi  nmxime  :  aaîua 
2>oj)i(l!.  suprema  (ex  eslo. 

Plus  tard,  il  y  eut  amnistie  pour  les  coureurs  de  bois  et  de  nou- 
veaux édits  furent  passés  portant  des  peines  moins  sévères;  mais  qui 
l'étaient  encore  beaucoup, 

"  L'on  estimait,  dit  M.  Ferland,  le  nombre  des  coureurs  de  bois  à 
cinq  cents  hommes  employés,  les  uns  à  aller  sans  permission  chercher 
des  pelleteries  dans  les  lieux  les  plus  reculés  du  pays,  les  autres  à  les 
transporter  à  la  Nouvelle-York,  où  elles  se  vendaient  dix  francs  la  livre 
tandis  que  la  compagnie  des  fourrures  ne  les  payait  que  cinquante- 
deux  sous.  De  plus,  les  marchandises  anglaises  étaient  à  bien  meilleur 
marché  que  celles  qui  étaient  envoyées  à  Québec." 

Quant  à  ce  qui  est  de  la  vente  des  boissons  aux  sauvages,  les  ordon- 
nances laissaient  toujours  assez  de  lacunes  pour  que  le  commerce  s'en 
pût  faire  par  les  traitants  réguliers  ou  par  les  habitants,  et  c'est  ce  dont 
ee  plaignait  Mgr.  de  Laval.  Il  y  a  même  un  règlement  qui,  à  ce  propo.^, 
définit  ce  qu'est  un  habitant,  "  un  homme  qui  tient  feu  et  lieu."  A 
plus  forte  raison,  l'Evêque  eut-il  à  se  plaindre  de  l'ordonnance  du  10 
novembre,  1G08,  permettant  à  tout  habitant  de  vendre  des  boissons  aux 
sauvages,  et  entourant  cette  mesure  de  précautions  illusoires. 

A  ajouter  à  toutes  les  ordonnances  que  l'on  vient  de  mentionner 
sont  celles  qui  accordent  des  récompenses  aux  pères  de  familles,  qui  ont 
un  certain  nombre  d'enfants;  elles  rappellent  la  législation  romaine  au 
temps  d'Auguste  ;  celles  qui  fixent  le  taux  des  concessions  et  protègent 
les  colons  contre  les  exactions  des  seigneurs,  ordonnances  et  arrêts  qui 
ont  servi  de  base  aux  décisions  données  lors  du  règlement  des  ques- 
tions seigneuriales;  celles  qui,  à  plusieurs  reprises,  fixent  le  taux  des 
dîmes  ;  celles  qui  déclarent  insaisissables  un  certain  nombre  d'aniu»au.x 
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nécessaires  ù  ragriculturo  et  qui  (levivncent  nos  homcsletuf  laws,  ou 
lois  pour  la  protection  du  patrimoine  agricole  ;  onlln,  toutes  celles  qui 
ont  rapi)ort  à  la  voierie,  ù  la  protection  de  l'agriculture,  pour  ro))ligation 
de  donner  du  découvert,  pour  celle  d'enlever  les  chardons,  ete  ;  disi;o- 
sitions  qui  ont  été  reproduites  dans  le  fameux  statut  passé  dans  la  3Ge 
année  du  règue  de  George  III,  sous  la  domination  anglaise,  et  que 
le  peuple  connaissait  si  bien  sous  le  nom  de  hi  trente  sixième.  On 
est  étonné  de  voir  tout  ce  que  l'on  a  prévu,  toutes  les  sages  précautions 
que  l'on  a  prises,  tous  les  règlements  que  l'on  a  faits  pour  une  aussi 
petite  population,  et  l'on  se  demande  si,  avec  notre  progrès  moderne, 
nous  avons  inventé  beaucoup  de  choses  auxquelles  les  législateurs  du 
Conseil  souverain  et  les  intendants  n'aient  point  songé. 

X 

La  législation  civile,  la  procédure  que  nous  suivons  môme  encore 
aujourd'hui,  se  trouvent  indiquées,  ou  peut  dire,  pas  à  pas,  dans  ce  vaste 
recueil.  On  y  salue  comme  de  vieilles  connaissances,  qui,  pour  nous, 
ont  changé  de  costume,  une  foule  de  dispositions,  de  moyens  de  pour- 
suite ou  de  défense,  qui  nous  sont  ou  nous  ont  été  familiers. 

Une  chose  très  remarquable,  c'est  le  soin  que  l'autorité  avait  do  se 
faire  respecter.  Quiconque  par  ses  dires  ou  ses  gestes  manquait  au  Conseil, 
ou  à  quelqu'un  de  ses  officiers,  était  immédiatement  puni  par  amende 
ou  emprisonnement,  et  contraint  à  faire  amende  honorable.  L'incident 
vidé,  le  procès  reprenait  son  cours,  et  ce  qui  montre  bien  l'impartialité  des 
juges,  c'est  qu'assez  souvent,  et  même  sur  un  certain  nombre  de  déci- 
sions qui  se  trouvent  rapportées  dans  les  deux  premiers  volumes,  le  plus 
souvent,  le  plaideur  qui  s'était  montré  revôche  ou  impertinent  gagnait 
sa  cause. 

En  somme,  la  procédure  était  plus  alerte,  plus  expéditive  qu'elle 
ne  l'est  de  nos  jours,  et  il  est  permis  de  croire  que  les  résultats  n'en 
étaient  point  plus  mauvais.     On  ne  semblait  point  se  pâmer  d'aise, 
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comme  on  le  fait  maintenant,  devant  un  tuisaa  omltinna,  et  l'on  tenait  plua 
volontiers  pour  bonne  la  ïnaxiine  inaijis  ni  valent  qiuim  peredt. 

La  loi  criminelle  uY'tait  ni  plus  ni  moins  douce,  ici  qu'en  France  ; 
mais  ici,  comme  là-has,  les  plus  grandes  précautions  étaient  prises 
pour  que  les  causes  fussent  examinées  avec  soin  et  que  justice  fût 
rendue.  La  torture  fut  applitjuée  dan»  plusieurs  occasions,  et  certaines 
sentences  comportent  des  détails  et  un  luxe  de  châtiments  qui  nous  font 
frémir.  Après  l'exécution,  on  coupait  la  tôte,  ou  un  bras,  et  on  les 
clouait  à  un  poteau  ('  ).  On  faisait  faire  amende  honorable  la  corde  au  cou, 
pieds  nus,  torche  ardente  à  lu  main.  Le  carcan,  la  marque  au  fer  rouge, 
sont  infligés  fréquemment.  Des  meurtres,  des  viols,  de  simples  vols 
sont  punis  de  mort.  L'exécuteur  des  hautes  oeuvres,  et  son  nom  paraît 
quelquefois  en  toutes  lettres,  n'est  certainement  pas  un  sinécuriste. 
L'adultère,  la  débauche  sont  punis  de  peines  très  sévères.  Les  mai- 
sons de  prostitution  ne  sont  point  tolérées  ;  les  femmes  de  mauvaise 
vie  sont  bannies  ou  renvoyées  en  France.  Un  lieutenant-général  de  la 
Prévosté,  qui  favorise  l'évasion  d'une  personne  arrêtée  pour  fait  de 
prostitution,  est  suppendu  de  sa  charge. 

Une  chose  qui  nous  paraîtrait  aujourd'hui  assez  singulière  c'est  la 
pendaison  en  effigie  de  l'homme  jugé  par  contumace. ...  en  attendant 
mieux. 

Une  des  décisions  les  plus  curieuses,  est  celle  qui  a  été  modifiée  en 
appel  par  le  Conseil,  le  1er  décembre,  1070  ('). 

Louis  Gaboury  avait  été  condamné  par  le  juge  Prévost  "  ù  payer 
une  vache  et  le  produit  d'ane  année  d'icelle  à  être  estimé  par  gens  à  ce 
connaissants,  et  en  outre  d'être  attaché  au  poteau  public  trois  heures  de 
temps,  et  ensuite  être  conduit  au  devant  de  la  porte  de  la  chapelle  de 
l'île  d'Orléans,  où,  étant  à  genoux,  les  mains  jointes,  nue  tête,  deman- 
der pardon  à  Dieu,  au  Roi  et  à  la  justice  pour  avoir  mangé  de  la  viande 


(1)  Les  détails  de  l'ex(<cution  de  MacLano  condamné  pour  haute  trahigon  sous  la  domination  ang^aiio, 
ne  sont  pas  moins  révoltants. 

(2)  Page  612,  du  premier  volume. 
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{)endatit  lo  carômo  fans  ou  deinander  pt'rmiss'ujn  îi  l'Egliso,  ot  à  vingt 
livres  d'aïuuiuk'  apiilicables  aux  œuvre»  pios  do  la  dite  paroisse  et  aux 

dépens." 

Le  conseil,  nuviutenaut  la  sentence,  "  eu  l'éirieudant  et  on  la  corri- 
geant," lixe  une  souiine  de  soixante  livres  tant  en  principal  qu'intérêts 
pour  la  vache — ce  (jui  sern])lerait  être  une  chose  t\  part  de  rôdeuse  reli- 
gieuse— "  condamne  le  détendeur  de  grâce  en  vingt-cinci  livres  d'aniendo, 
savoir  :  la  moitié  à  l'aïuvre  de  l'église  paroissiale  de  l'île  d'Orléans, 
pour  réparation  de  ce  (ju'il  a  mangé  de  la  viande  pendant  le  carême 
sans  en  avoir  demandé  permission,  et  l'autre  moitié  à  riiiiissier  Levas- 
seur,  en  déduction  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  défense  à  lui  de  récidiver,  à 
peine  de  punition  corporelle, et  aux  dépens,  suivant  la  li(iuidation  qui  en 
sera  faite." 

On  trouve,  en  IG70,  un  procès  extraordinaire  contre  Catherine 
Gémier,  veuve  de  Ijouis  Dupin,  pour  sortilège  Les  informations  furent 
continuées  pendant  un  an.  Je  n'ai  pu  trouver  trace  d'aucun  résultat. 
M.  Ferland  dit,  à  ce  sujet  :  '*  En  feuilletant  les  registres  du  Con- 
seil supérieur  de  Québec,  on  ne  rencontre  que  trois  ou  quatre  procès 
intentés  contre  des  personnes  accusées  de  sortilège.  En  1G99,  deux 
soldats  furent  convaincus  "d'avoir  porté  sur  leur  personne  des  carac- 
tères prétendus  magiques  et  de  s'en  être  servi."  ils  furent  condamnés 
à  l'amende  et  à  la  prison,  et  le  conseil  ordonna  qu'ils  fussent  instruits 
de  majiière  à  reconnaître  leur  erreur.  Les  conseillers  reconnurent 
sagement  qu'il  valait  mieux  éclairer  les  coupables  de  cette  espèce  que 
de  les  faire  périr  sur  un  échafaud." 

M.  Feiland  fait  contraster  cette  conduite  avec  colle  des  puritains 
du  Massachussctts,  au  temps  du  gouverneur  Phipps — celui-là  même 
qui  fit  le  siègi3  de  Québec, — et  du  célèbre  ministre  Cotton  Mather, 
auteur  du  Magnulia  Chrisli  ('). 


(1)   "Dans  l'espaco  Jo  trois  mois  el  Jomi  vingt  |ior8oimo8  furent  mises  à  mort  ncciisée»  do  s'ôtre  ren- 
dues coiipiibles  do  sortili'goa;   oinquftnte-einii  avaient  6tf.  soumises  &  la  torture Gilles  Corry,  vieillard 

octogéimiro,  refusant  de  se  défendre,  fut  oondamni^  à  \a  peine  furie  et  dure  :  il  fut  ilcrasé  entre  les  piàoei  de 
l'instrument  do  torture."    FerlaoJ,  2d  vol.,  p.  24!). 


™'  -  —  _-  ■  ■  -  .    ■ 

En  (lehorH  di'R  m'iviidt'H  lignes  ((iii  (lL'(înif<s('nt  Ioh  divers  aupootH  de 
lu  politicino,  de  riulnnni.strati()n,do  lu  jurispriidciico  civile  et  crirniiu'llo, 
de  l'orgunisution  judiciaire,  de  lu  colonisation,  du  coninierce,  de»  ra{>- 
ports  de  l'autorité  civile  avec  l'autorité  rcligicuBe,  »itr  U•^»(luelIc'M  une 
étude  pluH  coniplùto  (jue  celle  (pie  nous  fainotiH  pourrait  jeter  une 
grande  luniiùre  ;  le«  registre»  du  Conseil,  ceux  de  l'intendunce  et  tous 
ceux  qui  forment  nos  nnciennes  archive»,  ofl'rent  une  mine  inépuifultlo 
pour  l'unniteiir  de  curiosités  nrcliéologi(|ue8,  et  de  ce  que  l'on  appelle 
aujourd'hui  les  miettes  de  Yhintoire. 

Citons  parmi  les  pièces  ({ue  l'on  pourrait  appeler  unocdotiquea,  une 
décision  eondauinant  i\  l'amende  lu  femme  de  .Tac(pies  Fournier,  pour 
irrévérence  commise  en  présentant  une  requête  ridicule  au  gouverneur. 

Cette  femme,  ayant  un  procès,  avait  présenté  une  requête  bur- 
lesque, partie  en  prose  et  partie  en  vers,  j\  M.  de  Frontenac  ;  celui-ci, 
qui  montrait,  on  le  suit,  un  faible  pour  lu  littérature,  avait  fuit  une 
réponse  aussi  burlesque  que  la  requête  cUe-jnême,  ne  croyant  pas  que  la 
chose  serait  prise  au  sérieux.  La  poursuite  était  de  la  part  de  Four- 
nier et  de  sa  (ennne  contre  Romain  lîecquet,  en  sa  qualité  de  procureur 
des  révérends  Pères  Jésuites.  La  plainte  alléguait  "  qui^  le  gouverneur, 
en  faisant  cette  réponse  à  la  finime  Fournier,  ne  |)rétendiut  pas  qu'elle 
s'en  dût  servir  en  son  dit  procès,  mais  qu'il  a  appris  qu'elle  l'avait  don- 
née en  communication  au  dit  Becquet,  pourquoi  il  demande  qu'elle  soit 
rapportée,  et  que  la  dite  femme  soit  condamnée  à  l'amende  pour  l'irrévé- 
rence qu\dle  commet,  voulant  faire  passer  une  plaisanterie  pour  unechoso 
sérieuse  :  Surquoi,  ouï  le  procureur-général,  qui  a  requis,  pour  les  mêmes 
raisons,  que  la  dite  femme  soit  condamnée  en  trente  livres  d'amende.  Et 
le  dit  seigneur  gouverneur  s'étant  retiré,  l'affaire  mise  en  délibération, 
le  Conseil  a  ordonné  que  lu  dite  requête  serait  mise  entre  les  mains  du 
dit  gouverneur,  quoiqu'elle  dût  être  lacérée,  et  condiMnnée  lu  dite  femme 
en  dix  livres  d'amende,  défense  à  elle  de  récidiver  sous  telle  peine  que 
de  raison  ;  et  depuis  lu  dite  amende  a  été  appliquée  par  le  dit  seigneur 
gouverneur  aux  enfants  du  dit  Fournier,  à  cause  de  sa  grande  nécest<ité," 
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Tutit  cHt  bii>n  qui  (init  l)ic>n  ;  iuiiIh  quel  duiatiiiigo  «^uc  lud  deux 
[)ièce.i  n'aient  [ma  ^•lé  couaervée»  !   (') 
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J'ai,  peut  être,  eu  tort  de  dire  plu»  Imiitque  la  populiition  >'iuivngo 
ne  conniiÎH.'sait  d'autre  loi  que  celle  du  totinihitr.  lies  tribuH  alliées  den 
Frai)<;aiH  étaient,  autant  que  poHrtiMe,  traitées  connue  sujettes  du  roi 
de  France  et  se  Bouuiettaient,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  juridic- 
tion des  tribunaux. 

C'est  ce  que  prouve  l'ordre  en  date  du  21  avril,  IGiVl, 
Un  sauvage  avait  violé  une  l'enune  de  l'île  d'Orléans.  Un  certain 
nombre  de  chefs,  représentants  des  tiibus  des  Algonquins,  dos  Nipia* 
siriens,  des  Abénakis  et  des  Montaguais,  comparurent  devant  le 
conseil,  avec  le  révér.îud  l'ère  Druillettes  et  l'interprète  Marsollet,  et 
représentèrent  "  (jue  depuis  un  long  cours  d'années  ils  s'étaient  main- 
tenus en  amitié  avec  les  Fran(,'iiis,  que  si  leur  jeunesse  n'avait  pu  si 
bien  se  comporter  en  quoique  rencontre  qu'elle  n'eût  donné  sujet  de 
plainte,  la  jeunesse  f'rani^aise  n'en  avait  pas  été  non  plus  exempte  ;  que 
jusfju'à  pressent  on  ne  leur  avait  point  donné  h  entendre  ((ue  le  viol 
était  puni  (Je  mort,  mais  bien  le  meurtre  ;  et  qu'ainsi  la  faute  du  dit 
Robert  Hache,  dont  même  il  ne  convient  pas,  ne  devait  pas  être  pour  une 
première  fois  envisagée  à  la  rigueur  ni  donner  atteinte  à  une  amitié  si 
ancienne,  mais  que,  pjiu"  l'aveuir,  ils  s'y  soumettraient  volontiers,  et 
que,  pour  cet  efTet,  ils  requéraient  que  la  chose  fut  rédigée  par  écrit,  afin 
qu'elle  demeurât  à  leur  postérité;  qu'afm  de  continuer  à  vivre  en  amitié 
et  ôter  les  obstacles  qui  pourraient  s'y  opposer,  il  fût  fait  défense  aux 
français  créanciers  de«  dits  sauvages  de   les  piller  et  excéder  faute  de 


(I)  J'ai  dit  que  M.  d«  Frontrnne  (vvait  un  faible  pnur  Ici  lettres,  il  on  ('tait  de  mâmede  M.  Talon  ;  tnsli 
oelui-oi  chiiis'isiiait  mieux  le»  personnes  aven  qui  il  faisait  co  commeree  litlf^rnire. 

Apri^s  avoir  fait  l'i-lDije  Un  la  mire  Bnuliée  de  la  Nulivitô,  la  sœur  Jucheronu  njnulo  "qu'elle  avait  un 
eïptit  gai  et  agréable,  une  cï>nvorsatii>n  cburmnnte,  ayant  une  faciliti?  aduiirable  pour  s'^'^nimcer  et  pour 
écrire  en  prose  et  en  veri".  M  TiilDn,  Intendant,  qui  so  mêlait  do  p<i(5sie,  lui  adressait  quolciuefois  de» 
madrigaux  ou  der  ^pigrammcs,  auxquels  elle  r<!pondnit  eur  lo  champ  fort  ipirltuelleraent  en  roérno  glyle  et 
ces  piùooB  étaient  estimées  do  tous  les  connaisseurs." 
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paiement,  d'autant  que,  pondant  ce  temps  de  guerre,  il  est  impossible 
nux  sauvages  do  satisfaire  entièrement,  ne  pouvant  faire  leur  chasse 
«lu'àdemi  ;  le  Conseil,  après  avoir  mis  Taffaire  on  délibération,  a  remis 
et  remet  au  dit  Robert  Hache  la  peine  qu'il  avait  méritée  pour  raison 
du  dit  viol,  sauf  les  intérêts  civils  de  la  dite  Marthe,".  ...  "Et  pour 
empêcher  à  l'avenir  tels  désordres,  du  consentement  des  dits  Tokwerimat, 
Kaetwagwechis,  Mangouche,  Gafhygwan,  Nauchwapewith  et  Pipowikih, 
a  ordonné  et  ordonne  que  les  dits  sauvages  subiront  les  peines  portées 
par  les  lois  et  ordonnances  de  Franco,  pour  raison  du  meurtre  et  du  rapt, 
lesquelles  leur  ont  été  données  à  entendre  par  le  dit  interprète.  Et  à 
eux  enjoint  de  le  fiiire  savoir  à  tous  ceux  de  leurs  nations  à  ce  qu'ils 
n'en  ignorent.  Et  au  regard  des  contraintes  que  les  Français  créanciers 
des  dits  sauvages  leur  font  pour  en  être  p^iyés,  il  y  sera  fait  droit  selon 
l'exigence  du  cas." 

Cette  page  est  bien  certainement  une  des  plus  curieuses  de  nos 
vieux  registres,  de  nos  Oliuis. 

Une  autre,  remarquable  à  des  titres  tout  différents,  mérite  encore 
d'être  citée.  C'est  celle  où  M.  de  Denonville  a  enregistré  sa  prise  de  pos- 
session du  pays  des  Iroquois.  Cette  note  guerrière  éclate  comme  une 
fanfare  au  milieu  des  débats,  quelquefois  assez  mesquins,  qui  se  font 
entendre  au  Conseil. 

"  L'an  mil  six  cent  quatre-vingt-sept,  le  dix-neuvième  jour  de 
juillet,  les  troupes  commandées  par  Messirc  Jacques  René  de  Brisay, 
chevalier,  seigneur,  marquis  de  Denonville  et  autres  lieux,  gouverneur 
et  lieutenant  général  pour  le  Roi  en  toute  l'étendue  du  pays  de  la 
Nouvelle  France,  en  présence  d'Hector  Chevalier  de  Calières,  gouver- 
neur de  Montréal  au  dit  pays,  commandant  le  camp  sous  ses  ordres,  et 
de  Philippe  Rigauld  sieur  de  Vaudreuil,  commandant  les  troupes  du  Roi, 
lesquelles  étant  rangées  en  bataille,  s'est  présenté  à  la  tête  de  l'armée, 
Charles  Aubert,  sieur  de  La  Chcnays,  bourgeois  de  Québec,  député  par 
Messire  Jean  Bochart,  seigneur  de  Champigny,  Voray,  Verneuil  et  autres 
lieux,  conseiller  du  Roi,  en  ses  conseils,  intendant  de  la  justice,  police  et 
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linimce  dans  toute  la  France  septentrionale,  lequel  a  dit  et  déclaré 
qu'à  la  requête  de  mon  dit  seigneur  de  Clianii)iguy,  il  prenait  pos- 
sesîsion  du  villagedx»  Tatiakton  comme  il  a  tait  des  autres  trois  villages 
nommé»  Gannagaro,  Gaunoudatà,  Gonnangarjc,  et  d'un  fort,  distatit 
d'une  demi  lieue  du  dit  village  de  Gouuangarœ,  ensemble  de  toutes  les 
terres  qui  sont  aux  environs,  tant  et  si  loin  qu'elles  se  peuvent  étendre, 
conquis  au  nom  de  Sa  Majesté  et  fait  crier  à  haute  voix  :  "  Vive  le  Roi  !  " 
après  que  les  dites  troupes  ont  battu  et  mis  eu  fuite  800  Iroquois  Tsou- 
nontouans  et  fait  le  dégât,  brûlé  et  ravagé  leurs  vivres  et  cabanes,  dont 
et  de  ce  que  dessus  le  dit  sieur  de  La  Chenays  Aubert  a  remis  acte  à  lui 
octroyé  par  moi  Paul  Dupuis,  écuyer,  conseiller  du  Roi  et  son  procu- 
reur au  siège  de  la  Prévoté  de  Québec;  fait  au  dit  village  des  Tsounon- 
touans,  en  présence  du  R  P,  Vaillant,  jésuite,  et  des  officiers  des  troupes 
et  de  la  milice,  témoins  avec  moi,  dit  procureur  du  roi,  etc." 

XII 

11  est  à  remarquer  que  c'est  l'intendant  qui  prend  possession  au 
nom  du  roi  des  pays  dont  le  gouverneur,  à  la  tête  des  troupes,  vient  de 
faire  la  conquête,  malheureusement  si  précaire  et  si  illusoire. 

Ceci  m'engage  à  dire  encore  quelques  mots,  avant  de  terminer,  sur 
les  conflits  d'autorité  et  do  juridiction  que  les  singuliers  arrangements, 
comme  dit  M.  de  La  Tour,  faits  par  les  souverains,  avaient  rendus  près- 
qu'inévitables. 

Du  reste,  en  France  comme  au  Canada,  le  rôle  des  intendants  devint 
de  plus  en  plus  important  et  donna  lieu  à  bien  des  conflits. 

"  Le  long  règne  de  Louis  XIV,  dit  M.  Dalloz,  dans  l'ouvrage  déjà 
cité,  vit  éclore  une  fouk  d'ordonnance ^  sur  les  matières  civiles  et  de 
haute  administration.  Dans  l'administration  proprement  dite,  un  des 
fiits  les  plus  notables  de  notre  ancienne  histoire  s'accomplit  insensible- 
mont.  Les  intendants  accaparèrent  peu  à  peu  rlniT;  les  provinces  l'au- 
torité administrative  toute  entière  en  rattachant,  à  tort  ou  à  raison, 
toute  question  d'administration  à  quelque  question  de  finance.    Comme 
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ils  ro[)ré.seiitiiient  le  pouvoir  centi'iil,  naturoUcinent,  celui-ci  les  char- 
geait du'  l'exécution  des  luosures  îiduxiuistiMtives  (ju'il  avait  arrêtées. 
Ils  devinrent  de  f.iit  de  véritables  gouverneurs  de  provinces.  Leurs 
attributions  comprenaient  à  peu  près  tous  les  services  publics  :  les 
finances  de  l'Ktat  et  des  conunuiiautés^  les  travaux  publics,  l'agriculture, 
le  commerce,  l'industrie,  l'instruction  publique,  les  cultes,  la  police,  les 
octrois  des  villes,  etc.  Mais  si  leurs  attributions  étaient  étendues,  l'ad- 
ministration centrale  ne  les  laissa  pas  exercer  sans  contrôle  le  pouvoir 
qu'ils  s'étaient  arrogé.  Ils  durent  rendre  un  compte  sévère  et  fréquent 
de  tous  leurs  actes  d'administratioji.  L'usurpation  d'abord  tolérée, 
puis  favorisée  des  intendants  fut  quelquefois  très  opiniâtre  et  soi.  vent 
difficile  à  surmonter  ;  les  Etats,  les  parlements,  les  fonctionnaires  pro- 
vinciaux luttèrent  pour  garder  leur  autorité  ou  leurs  prérogatives 
intactes  ;  mais  ils  se  lassèrent  à  la  fin,  et  l'administration  générale  en 
acquit  une  régularité  plus  grande." 

Un  intendant  ambitieux  pouvait  ici  plus  facilement  encore  que 
dans  la  mère-patrie  attirer  à  lui  les  pouvoirs  du  gouverneur  et  ceux  du 
conseil  souverain.  Il  y  a,  comme  le  font  observer  MM.  Doutre  et  La- 
reau,  des  contradictions  palpibles  au  sujet  de  l'autorité  conférée  au  gou- 
verneur, à  l'intendant  et  au  conseil  souverain  dans  les  commissions  et 
édits  qui  les  nomment  ou  établissent. 

De  plus  un  examen  critique  et  fait  à  tête  reposée,  de  tout  ce  qu'il 
nous  reste  de  documents  dans  nos  archives,  pourrait  se  d  éclaircir  cer- 
taines questions  que  l'on  se  pose  quant  aux  pouvoirs  des  différents  tri- 
bunaux dont  j'ai  parlé  page  xxix  (') 


(I)  Les  Juges  consuls  dont  il  y  est  question  no  sont  autres  que  l'intendant  et  peut-être  ses  subdéli^guéi 
dont  parlent  MM.  I)outre  et  Lareau.  L'intendant  exerçait  la  juridiction  consulaire  par  lui-in^me  et  pro- 
bablement aussi  par  ses  subdél^^gués.  (pliant  aux  eoiiiiitiisnireu  des  iieiiles  cnuseï,  d'apria  M.  Oarneau,  ils 
auraient  élfi  des  conseillers  dont  le  devoir  consistait  à  faire  ex<*cuter  les  arrâts  du  Conseil  souverain,  et  à 
prendre  une  connaissance  pr(îliininairo  des  affaires  qui  devaient  lui  être  proposées  h  la  deuiande  d'^s  syndioi 
dos  habitations.  Oarneau,  1er  volume,  4o  édition,  p.  K'J;  M.M.  Doutra  et  Lareau,  p.  131,  disent: 
"  L'Intendant  6!.  «a  qualité  de  chef  do  justice  établis.^ait  dos  subdôl?!  jués  à  son  clioix  pour  décider  sommai- 
rement do  toutes  its  petites  affaires  depuis  vingt  sous  jusqu'à  cent  francs,  et  pour  juger  les  affaires  do  police, 
des  jugements  desquels  on  appelait  à  lui-même  ;  et  le  commissaire  ordonnateur  h  Montréal  était  son  eub- 
délégué  né  de  droit  quant  aux  différends  des  seigneuries  j  et  il  était  loisible  aux  parties,  qui  se  trou- 
vaient lésées  de  ses  j  ugements,  d'en  appeler  à  l'Intendant  qui  les  confirmait  ou  les  infirmait,  suivant  qu'il  le 
trouvait  jucte." 
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L'ordonnance  qui  fut  passée  sur  la  lecture  de  la  commission  donnée 
ù  M.  Talon,  monlre  bien  les  difficultés  qui  pouvaient  résulter  de  l'éten- 
due des  pouvoirs  qu'on  lui  avait  conférés.  Après  avoir  récité  le  docu- 
ment, le  conseil  ordonne  "  que  dorénavant  toutes  les  requêtes  tendantes 
à  commencer  quelque  instance  ou  procès  que  ce  soit,  seront  présenlét'S 
au  dit  sieur  Talon  intendant  pour  être  i)ar  lui  distribuées  eu  ce  Conseil 
ou  renvoyées  au  lieutenant  civil  et  criminel  de  cette  ville,  ou  par  lui 
retenues  à  soi  pour  en  juger." 

Cette  ordonnance  est  signée  par  le  vice-roi,  M.  de  Tracy,  et  par 
Talon.    Plus  loin,  on  lit  : 

"  Cette  ordonnance  étant  contre  l'autorité  du  gouverneur  et  bien 
public,  je  ne  l'ai  pas  voulu  signer  :  Coukcklle  (  '  ). 

On  voit  que  M.  de  Frontenac  n'a  pas  été  le  premier  à  protester 
contre  les  empiétements  des  intendant.s  (^). 

Dans  un  document  qui  se  trouve  consigné  dans  les  registres  du  con- 
seil supérieur  et  qui  a  pour  titre  :  "  DifTiciiUés  qu'il  plaira  à  M.  le  mar- 
quis de  Seignelay  de  décider  sur  les  fonctions  de  gouverneur  et  d'inten- 
dant du  Canada,"  entre'autres  réponses,  qui  sont  en  marge,  se  trouve 
celle-ci  qui  est  très  significative  :  "Au  gouverneur,  la  guerre  et  les  armes  ; 
à  l'intendant,  la  justice  et  la  police."  Mais  lorsqu'il  y  eut  plus  tard  un 
général  commandant  les  armées  que  serait- il  resté  au  gouverneur  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut  sous  l'administration  de  M,  de  lîeauhar- 
nois  comme  gouverneur,  et  de  M.  Dupuy  comme  intendant,  que  la  lutte 
entre  ces  puissances  atteignit  son  paroxisme.  A  propos  de  la  querelle 
entre  M.  de  Lotbinière,  archidiacre,  et  M.  Boulard,  vicaire-capitulaire, 
élu  par  le  chapitre  lors  de  la  mort  de  Mgr  de  St-Valier,  il  y  eut  presque 


<I)  Page  448  du  1er  vuliimo  impriiiif^.  « 

(2)  MM.  Doiitre  ot  Lnro.in  font  ioni;irqiicr  quii  la  omninioion  fb  M.  Diicliennoau  no  lui  dunne  lo  droit 
de  prdiider  qu'on  l'absciioa  du  gouviiriicur.  O'iiii  autro  cflti';,  l'nr  lonn  inoo,  qui  est  do  la  mémo  date  quo  la 
oouimis.-ion,  en  aasiRriant  à  l'intoiidint  la  troisième  plaoo,  lui  donnait  "  los  niêuios  fonctions  ot  les  méineg 
avantagea  quo  les  preuiiora  présidents  en  Franco."  Il  y  aurait  donc  eu  deu.\  |irésidoncos,  une  présidence 
honoraire  et  une  présidence  olfectivj.  C'est  l'ordie  do  choses  qui  existait  encore  du  temps  de  .V.  de  laTour. 
M.  do  Frontenac  no  r(<3liHuait  quo  la  prouii'^re  du  ces  pr(<sidonoos  par  la  note  au  bas  du  procès  verbal  do  prisa 
Ue  pogsossion  do  iM.  DiicbcsDoau.     Plus  tard,  il  aurait  rc'claïué  la  présidence  cSTeoiive;  mais  sani  «uccès. 
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uno  petite  giierro  civile  coinino  complétnent  de  la  guerre  ecclésiastique. 
L'inteii(]ant,qui  avait  p>nirlui  la  inajoritu  du  conseil,  publia  ordonnances 
sur  ordonnances,  le  gouverneur  en  lit  autant  de  son  côté  ;  il  se  rendit  au 
conseil  avec  son  secrétaire,  disant  que  "  le  Conseil  ne  pouvant  ignorer 
les  ordres  do  Sa  JNIajesté  (jui  ont  été  enregistrés,  par  lesquels  il  leur  est 
défendu  de  faire  aucuns  ordres  généraux  qu'en  présence  du  Gouverneur 
Général  et  de  l'Intendant,  il  annule  les  arrêts  rendus  par  le  Conseil 
et  l'Intendant." 

Mais  ce  petit  lit  de  justice  improvisé  n'eut  pas  le  succès  que  le 
gouverneur  en  attendait.  On  signilia  au  secrétaire  qu'il  eût  à  se 
retirer  connue  il  ne  faisait  point  partie  du  conseil,  et  l'on  rendit,  séance 
tenante,  un  ijouvel  arrêt. 

M.  de  Beaubarnois,  suivant  l'exemple  de  M.  de  Frontenac  et  de  M. 
de  Mésy,  exila  deux  membres  du  conseil  qui  n'étaient  pas  de  son  avis,  il 
fit  afficher  une  nouvelle  ordonnance  au  son  du  tambour  et  avec  des  accla- 
mations poussées  par  ses  troupes;  il  emmena  dans  son  château  les  seules 
troupes  que  le  conseil  pouvait  a\oir  sous  ses  ordres,  les  quatre  archers  du 
grand  prévost,  enfin  les  odiciers  lacérèrent  de  la  pointe  de  leurs  épées  les 
ordonnances  que  le  conseil  et  l'intendant  avaient  fait  aiïicher.  L'inten- 
dant et  le  conseil  répliquèrent  par  une  nouvelle  ordonnance.  Tous  ces 
documents  sont  à  lire.  L'espace  me  manque  pour  les  analyser;  mais  au 
point  de  vue  des  questions  d'autorité,  le  passage  suivant  d'une  des  ordon- 
nances de  M.  Dupuy  mérite  d'être  cité.  '•  Lo  Conseil  supérieur  tenant  en 
Canada  biplace  des  parlements  qui  sont  en  l'Ancienne  France,  dans  les 
différentes  provinces  qui  la  composent,  du  jugement  desquels  Sa  Majesté 
permet  bien  à  ses  sujets  d'ap[)eler  à  sa  propre  personne;  mais  seule- 
ment quand  ils  ont  reconnu  et  se  sont  soumis  à  la  justice  et  à  l'autorité 
de  ces  parlements  et  conseils  supérieurs  de  ses  colonies,  etc."  Quki, 
cependant,  si  le  Conseil  eut  été  de  l'avis  du  gouverneur?  L'intendant, 
qui  faisait  des  ordonnances  pour  son  compte  mais  avec  l'assentiinent 
du  conseil,  les  eût-il  promulguées  de  même  contre  le  gré  du  conseil  ? 
Par  l'arrivée  de  Mgr  Dosquet,  évêque  de  Sarnos,  coadjuteur  de  Mgr  de 
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Mornay  et  de  M.  de  La  Tour,  lu  querelle  prit  fin,  non  sans  laisser  des 
traces  que  l'évêque  et  son  jeunR  grand  vicaire — il  n'avait  que  28  ans, — 
eurent  bien  do  la  peine  à  faire  disparaître. 

C'est  un  de»  épisodes  les  plus  curieux  de  l'ancien  régime  au 
Canada  ('). 

XIII 

Ai-je  besoin  de  dire,  que  dans  tout  ce  qui  précède  je  n'ai  pu  qu'effleu- 
rer des  sujets  qui  mériteraient  d'être  traités  avec  beaucoup  de  soin,  que 
je  n'ai  fait  qu'indiquer  des  points  de  répère  à  ceux  qui  voudront  faire  des 
études  ])lus  sérieuses,  et  cela  sans  avoir  aucunement  la  prétention  do 
trancher  les  questions  qui  surgissent  de  tous  côtés  et  auxquelles  nos 
historiens  les  plus  éminents  n'ont  pu  souvent  accorder  qu'une  attention 
imparfaite,  absorbés,  comme  ils  l'étaient,  par  les  événements  politiques, 
par  les  guerres,  par  la  grande  lutte  internationale  dont  notre  pays  a 
été  le  théâtre  ? 

Mon  but  a  été  surtout  de  faire  apprécier  l'intérêt  que  ces  vieux 
registres  peuvent  inspirer  à  l'historien,  à  l'antiquaire,  au  chroniqueur, 
au  biographe,  au  jurisconsulte,  au  législateur,  même  au  romancier  et  au 
philologue  {^). 

Aujourd'hui  qu'une  partie  au  moins  de  ce  riche  trésor  va  se  trouver 
mise  à  la  libre  disposition  de  nos  écrivains,  on  a  droit  de  s'attendre  à 
de  nouvelles  recherches,  rendues  plus  faciles,  et  dont  les  résultats  encou- 
rageront nos  gouvernements  à  persévérer  dans  la  voie  où  ils  sont 
entrés. 

(1)  Voir  mes  orticles  ànns  Le  Fot/er  de»  Fnmilles,  sou»  co  titre  :  "  Un  clianoino  de  l'nnoien  chapitre  de 
Québec."  Lo  gouverneur  eut  finalement  gain  de  cauje,  malgré  que  la  cour  n'approuvât  pas  sa  conduite, 
non  plus  que  celle  de  l'inton  Innt.  Celui-ci,  qui  avait  d/'^plu,  pour  d'autres  raisons,  fut  rappelé.  D'après  M. 
Oarnoau,  il  avait  pris  les  devants  en  donnant  sa  démission. 

(2)  Pour  rendre  la  lecture  de  cotte  notice  plus  agréable,  je  n'ai  point  coaservc  la  vieille  orthographe 
dans  les  citations  que  j'ai  fuites.  On  lii  trouvera  intacte  dans  l'impr' -siou  dos  registres  ;  ses  variations, 
ainsi  que  celles  du  style,  mériteraient  d'èiro  étudiées.  Ceux  qui  ont  voulu  proscrira  le  titre  à'écuijer,  comme 
une  appellation  ridicule  empruntée  aux  Anglai.",  seront  surpris  de  le  trouver  à  la  suite  du  nom  de  bien  des 
personnages  de  cette  époque.  Du  reste,  qui  ne  connaît  lo  "  Traité  dos  hj  '.hèques,  par  Henry  Basnafjo, 
éouyer,  avocat  au  parlement  de  Normandie  "?  Les  mots  "marchandises  suclios  "  et  quelques  autres,  qui 
ont  été  dénoncés  par  nos  puristes,  se  trouvent  aussi  dans  ces  registres. 
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Sans  doute  que  nos  historiens  ont  eu  accès  ù  ces  documents  ;  mais 
il  y  a  toute  la  différence  du  monde  entre  de  pénibles  recherches,  faites 
dans  les  voûtes  des  archive»,  sur  des  manuscrits  quelquefois  très  diffi- 
ciles îl  lire,  et  dans  des  conditions  matérielles  souvent  très  gênantes, 
malgré  toute  la  courtoisie  des  archivistes,  et  des  études  faites  à  eon 
aise,  dans  de  beaux  volumes  placés  sur  les  rayons  d'une  bibliothèque 
publique  ou  privée. 

8i  des  hommes  comme  MM.  Garneau,  Ferland,  Viger,  La  Fon- 
taine ('),  Faillon,  Casgrain,  Bois,  Verreau,  Laverdière,  Taché,  Tanguay, 
Bibaud,  Suite,  Lenioine,  Larue,  Marmette,  et  d'autres  encore,  avaient 
eu  l'avantage  dont  jouiront,  il  faut  l'espérer,  les  chercheurs  do  la  pro- 
chaine génération,  de  combien  de  travaux  utiles  n'auraient-ils  pas 
enrichi  notre  littérature,  et  quelle  perfection  plus  grande  n'auraient-ils 
pas  donnée  à  leurs  œuvres  ? 

Je  le  sais,  même  lorsque  tout  sera  imprimé — et  quand  tout  le 
sera-t-il  ? — de  véritables  antiquaires,  des  écrivains  consciencieux,  et 
peut-être,  trop  méticuleux,  aimeront  toujours  à  compulser  les  vieux 
textes,  et  pénétreront  encore  dans  les  voûtes  de  nos  archives  ;  mais 
ce  sera,  dans  une  certaine  mesure,  de  l'art  pour  l'art  ;  pendant  ce  temps, 
la  foule  aura  eu  sa  part  des  richesses  trop  longtemps  enfouies  et 
oubliées. 

Je  les  ai  revus  dernièrement  ces  muets,  mais  éloquents  témoins 
de  notre  glorieuse  histoii*e,  ces  vieux  Olims  canadiens  !  Je  me  suis 
rappelé  le  temps  où,  à  deux  époques  de  ma  vie  (1851-1855  et  1867-73), 
je  faisais  pour  leur  conservation  et  pour  leur  publication  tout  ce  que  je 
pouvais,  non  pas  tout  ce  que  j'aurais  voulu,  caria  puissance  d'un  mi- 
nistre, même  celle  d'un  premier  ministre,  v'est  pas  ce  qu'un  vaiii  peuple 
pense. 

Tous  les  vétérans  de  nos  archives  ne  répondent  pas  présents  à 
l'appel  !  mais  ceux  qui  y  répondent  ont  bravé,  pour  parvenir  jusqu'à 

(l)  Sir  Hypolite  La  Fontaine  avait  fait  copier  une  quantité  de  documents  dans  les  archives,  et  il  se  pré- 
parait à  écrire  une  Histoire  générale  du  droit  canadien,  lorsque  la  mort  est  venue  le  suiprendro  à  un  IVge 
relativement  peu  avancé. 
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nous,  bien  des  dangers.  Déjà,  la  sœur  Juchereau  disait  que  les  registres 
du  Conseil  supérieur  avaient  été  perdus  dauw  l'incendie  du  jour  îles 
rois,  1713  ;  heureuHcuient  qu'elle  s'était  trompée.  Mais  que  d'autres 
incendies,  de  déménagements, — équivalents,  d'après  M.  Jouy,  à  des 
incendies, — de  sièges,  de  changements  de  régime,  d'installations  insuffi- 
santes ont  menacé  l'existence  de  tous  ces  documents  ! 

On  a  dit  que  les  bibliothèques  avaient  quatre  catégories  d'ennemis, 
les  vers,  les  rats,  l'humidité  et — lust  thoughnot  least — les  emprunteurs. 
Le  ver — quoiqu'un  bibliophile  distingué  se  soit  vanté,  en  ma  pré- 
sence, d'eu  avoir  importé  quelques-uns  dans  ses  achats  transatlan- 
tiques— le  ver  à  livres  n'est  pas  encore  acclimaté  dans  notre  pays  ; 
l'humidité  a  fait  des  siennes,  et  nos  archives  en  fournissent  plus  d'une 
preuve  ;  quelques  pages,  parcelles  ou  reliques  échappées  à  un  naufrage 
presque  complet,  ont  même  dû  être  renfermées  dans  un  étui  ;  enfin,  les 
rongeurs  ont  fait  leur  œuvre  et  les  traces  de  leurs  dents  sur  la  marge 
d'un  beau  registre  en  parchemin — dont  ils  sont  plus  friands  que  du 
papier — s'arrêtent  bien  juste  à  la  signature  du  grand  roi  Louis.  Quant 
aux  emprunteurs,  c'est  à  eux,  sans  doute,  que  l'on  doit  la  disparition  de 
plusieurs  volumes  que  le  gouvernement  de  Québec  redemande  en  vain 
aux  quatre  vents  du  ciel  !   (' ) 

On  ne  peut  voir,  sans  émotion,  ces  pages  signées  des  noms  les 
plus  illustres   de  notre  histoire,  et  sans   être  expert  en  graphologie 


(I)  J'ai  k  remercier  M,  John  Langelier,  député  rfgistraire  do  la  province,  non  seulement  pour  son 
aimable  accueil,  mais  auFsi  pour  d'importantes  explications  que  j'ai  reçues  do  lui.  Je  dois  de  semblables 
reinerctments  à  M.  P.  X.  Bodard,  auteur  de  l'Uitluire  de  cinquante  ana  et  do  plusieurs  mémoires  et  confé- 
rences sur  des  sujets  historiques. 

La  liste  suivante,  qui  m'a  6l6  fournie  par  M.  Langelier,  indique  tout  ce  qui  se  trouve  dans  les  archives 
de  la  province  : 

LISTE  DES  DOCUMENTS  CONSERVÉS  AU   DÉPARTEMENT  DL'  REGISTRAIRE. 

56  volumes  Registres  du  Conseil  Souverain  et  du  Conseil  Supérieur,  du  IS  septembre  lfi6;i  au  S  avril 
1T80. 

4  registres  criminels. 

De  1720  à  1"30  les  causes  criminelles  sont  entrées  dans  les  registres  réguliers.  Il  en  est  de  mémo  de 
leC?  au  18  juin  1678. 

0  registres,  savoir  : 

Le  premier  du  13  janvier  au  22  décembre  1681 

Et  leB  cinq  autres  du  10  avril  1690  au  20  décembre  1702. 


on  est  frappé  des  belles  signatures  de  Frontoiiïic,  de  Laval  et  de  Tjilon 
qui  portent  l'empreinte  de  leur  caractère.  Saffray  de  Mé/.y  et  quel- 
ques autres  signaient  de  diverses  manières  ;  le  premier  n'avait  pas 
moins  de  quatre  signatures  difterentes  ('  ). 

XIV 

Les  quatre  volumes  in-quarto  desjugements  et  délibérations  pour 
lesquels  le  gouvernement  a  fait  un  contrat  avec  la  maison  Côté  ne  pour- 
ront contenir  qu'une  partie  seulement  de  cette  série  des  registres,  qui 
forme  56  volumes  à  partir  du  18  septembre  1063  jusqu'au  8  avril 
1760, 

11  y  a,  en  outre,  les  registres  des  insinuations,  et  ceux  des  ordon- 
nances des  intendants,  indépendamment  de  celles  du  Conseil.  Même 
la  seconde  édition  des  Eilils  et  Ordonnances  ne  contient  qu'une  petite 
partie  de  ces  documents.  Les  registres  de  la  Prévoté  sont  dans 
les  archives  du  Palais  de  Justice  à  Québec  ;  il  en  manque  plusieurs 
volumes  Ceux  de  différents  autres  tribunaux  et  des  documents 
importants  sont  au  greffe  de  Montréal,  à  celui  des  Trois-Rivières, 
entre  les  mains  du  gouvernement  fédéral  à  Ottawa,  ou  en  divers  autres 
lieux.  Il  y  a  toute  une  étude  à  faire  pour  reconstituer  nos  archives, 
tant  pour  ce  qui  concerne  le  régime  français,  que  pour  les  premières 
années  de  la  domination  anglaise. 

Les  registres  de  l'ancien  Conseil  de  Québec  avant  l'existence  du 
conseil  souverain,  et  dont  il  a  été  question  plus  haut,  ne  se  trouvent  ni 
ù  Ottawa  ni  à  Québec.  On  a  fait  et  l'on  fait  encore  eu  France  d'activés 

Ce  sont  là  les  volumes  intitul(<s  :  "  Plumitif  du  Conseil  Souverain,"  et  qui,  d'apràs  oe  que  j*ai  pu  oonsta- 
ter,  no  sont  qu'une  répétition  de  In  série  régulière. 

44  rolumes  des  Ordonnances  des  Intendants,  depuis  le  7  septembre  1705  Jusqu'au  26  février  1760. 

2  Toluines  de  cahiers  d'Intendance. 

3  rolumes,  intitulés:  "  Kegistres  do  production." 

10  volumes  "  Insinuations,  Conseil  Souverain,"  depuis  le  18  septembre  IfJOS  jusqu'au  21  aodt  175S. 
6  volumes,  intitulés:  '■  Edits,  arrêts  et  déclarations." 

2  volumes  "  Cahiers  d'Intendance." 

3  volumes  "  Kogistres  d'Intendance." 

Le  registre  de  1677  à  1630  manque  et  est  remplacé  par  le  plumitif. 
t.    (I)  Chaque  volume  ser.\  accompagné  d'un  choix  iefac-êimiUn  de  signaturej. 
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recherches  pour  se  les  procurer.  Jusqu'ici,  les  elTorts  de  M,  Marinctte, 
qui  a  été  chargé  (l'une  mission  à  Paris,  ont  été  infructueux.  Il  est 
très  probable  que  ce  sont  ces  registres  qui  ont  brillé  au  palais  de  l' In- 
tendant, en  1713. 

En  1791,  lord  Dorehester  nomma  une  commission  composée  d'un 
certain  nombre  de  membres  du  Conseil  exécutif  pour  examiner  les  archi- 
ves. L'inventaire  fait  par  cette  commission  et  son  rapport  forment 
une  brochure  petit  in-4o  devenue  très  rare  et  qui  devrait  être  réim- 
primée. M.  Lurcau  a  comparé  les  données  qu'elle  renferme  avec  l'état 
des  choses,  en  1877,  et  le  résultat  de  ses  études  se  trouve  dans  un  excel- 
lent article,  intitulé  :  "  Nos  archives"  (^).  Ce  travail,  ainsi  qu'un  mé- 
moire de  M  Lemoine,  un  autre  de  M.  Stewart,  lus  devant  la  Société 
royale,  etuneconféience  du  regretté  M.  Turcotte,  méritent  d'être  con- 
sultés. 

On  voit  que  la  tâche  que  le  gouvernement  de  la  province  de 
Québec  a  entreprise  e^*t  immense.  Il  s'y  est  mis  avec  courage  ;  espé- 
rons qu'il  la  poursuivra  avec  persévérance. 

Pour  cela,  il  lui  faudra  les  sympathies  do  l'opinion  publique:  il 
aura  certainement  celles  de  tous  nos  érudits  tt  de  tous  les  vrais  amis 
du  pays. 


(l)   Mélangea  hialoriquei  el  litliraire»,  par  Edouard  Lareau,  Montréal,  IB77. 


ERRATUM  — Page  xlv,  douxièmo  alinia,  ligne  première,  au  lieu  de  1870— lisez  1670. 


